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Avertissement 

En application de lôarticle 58-2 de la loi organique du 1
er
 août 2001 relative aux lois de 

finances, la Cour des comptes a été saisie, par lettre en date du 17 décembre 2013 du président 

de la commission des finances, de lô®conomie g®n®rale et du contr¹le budg®taire de 

lôAssembl®e nationale, dôune demande dôenqu°te sur les dispositifs et crédits mobilisés en 

faveur des jeunes sortis sans qualification du système scolaire. 

Le champ des investigations de la Cour a été défini après un échange avec le rapporteur 

spécial de la mission sport, jeunesse et vie associative, M. Régis Juanico. Un courrier du 

Premier président de la Cour du 20 octobre 2014 a informé le président de la commission des 

finances, de lô®conomie générale et du contrôle budgétaire que lôenqu°te sôattacherait ¨ 

appr®cier lôefficacit® et lôefficience des dispositifs publics mis en place pour les jeunes 

« décrocheurs è, côest-à-dire les jeunes sortis sans qualification du système scolaire. Il 

pr®cisait que feraient partie du champ de lôenqu°te dôune part les dispositifs pilot®s par le 

ministère chargé de lôéducation nationale à titre curatif, et non préventif, tels que les 

plateformes de suivi et dôappui aux d®crocheurs et les missions de lutte contre le décrochage 

scolaire, et dôautre part les dispositifs dans le champ de lôemploi et de la formation 

professionnelle visant à donner aux jeunes décrocheurs une deuxième chance pour accéder à 

lôemploi (®coles de la 2
ème

 chance, EPIDe, garantie jeunes), sans traiter les autres dispositifs 

sôadressant ¨ lôensemble des jeunes. Toutefois, lôenqu°te r®alis®e ayant montr® que les 

dispositifs de deuxi¯me chance ne concernent quôun nombre tr¯s limit® de jeunes, les 

investigations se sont étendues aux autres dispositifs, d¯s lors quôils ont vocation ¨ accueillir 

de manière significative des jeunes sans qualification. Le courrier indiquait également que 

lôoutre-mer ne serait pas int®gr® dans le champ de lô®tude et que la p®riode sous revue 

sô®tendrait de 2010 ¨ 2014. 

Lôenqu°te a ®t® notifi®e le 23 janvier 2015 aux destinataires suivants : la directrice 

g®n®rale de lôenseignement scolaire (DGESCO), la d®l®gu®e g®n®rale ¨ lôemploi et ¨ la 

formation professionnelle (DGEFP), le secr®taire g®n®ral du minist¯re de lô®ducation 

nationale, de lôenseignement sup®rieur et de la recherche, le secr®taire g®n®ral des minist¯res 

chargés des affaires sociales, le directeur de la jeunesse, de lô®ducation populaire et de la vie 

associative (DJEPVA), la directrice de lôanimation, de la recherche, des études et des 

statistiques (DARES), la commissaire g®n®rale ¨ lô®galit® des territoires (CGET), le directeur 

g®n®ral de lôoffice national d'information sur les enseignements et les professions (ONISEP), 

le pr®sident de lôagence du service civique, le directeur général de Pôle emploi, la directrice 

générale de lôétablissement public d'insertion de la défense (EPIDe), les préfets des régions 

Auvergne, Bourgogne, Haute-Normandie, Île-de-France, Languedoc-Roussillon, Lorraine, 

Midi -Pyrénées, Rhône-Alpes, les recteurs des académies de Clermont-Ferrand, Créteil, Dijon, 

Lyon, Montpellier, Nancy-Metz, Rouen, Toulouse, les pr®sidents de lôassociation des r®gions 

de France, du réseau des écoles de la deuxième chance en France, du conseil national des 

missions locales, de lôunion nationale des missions locales, de lôassociation nationale des 

directeurs de mission locale.  
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Elle a également été notifiée le 19 février 2015 aux présidents des conseils régionaux 

dôAuvergne, Bourgogne, Haute-Normandie, Île-de-France, Languedoc-Roussillon,  

Midi -Pyrénées, Rhône-Alpes, aux présidents des conseils départementaux du Puy-de-Dôme, 

de Saône-et-Loire, de lôEure, de la Seine-Saint-Denis, de lôAude, de la Haute-Garonne, de la 

Loire, aux maires de Thiers, Val-de-Reuil, Toulouse, Saint-Etienne et aux présidents de la 

communauté de communes de la Montagne thiernoise, de la communauté urbaine du  

Creusot-Montceau, de la communaut® dôagglom®ration Seine-Eure, de la communauté 

dôagglom®ration Est-Ensemble et de la communaut® dôagglom®ration Saint-Etienne 

Métropole. 

Enfin, le 20 avril 2015, elle a été notifiée aux autres destinataires suivants : le directeur 

général du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), les présidents 

de la mission locale de Saint-Etienne et de la couronne stéphanoise, de la mission locale de 

lôarrondissement de Saint-Dié-des-Vosges, de la mission intercommunale réunie pour 

lôemploi (Bobigny), de la mission intercommunale pour lôemploi des jeunes 4-93 (Montreuil), 

de la mission locale de Toulouse, de la mission locale dôinsertion d®partementale rurale 

11 (Aude), de la mission locale de lôarrondissement de Thiers, de la mission locale Louviers, 

Val-de-Reuil, Andelle, dôAGIRE (mission locale du Creusot-Montceau), et aux présidents des 

écoles de la deuxième chance de Saint-Etienne, de Midi-Pyrénées, de Lorraine, de 

Saône-et-Loire, de Seine-Saint-Denis. 

Lôinstruction a donn® lieu à lôenvoi de questionnaires et ¨ des entretiens avec les 

administrations centrales et les t°tes de r®seau des dispositifs analys®s, ainsi quô¨ des visites 

sur place : services de lôÉtat en Rhône-Alpes (dont le rectorat de Lyon et les services 

implantés dans la Loire), Languedoc-Roussillon (dont le rectorat de Montpellier), Bourgogne, 

Auvergne, Lorraine (dont les services implantés dans les Vosges), Île-de-France (dont le 

rectorat de Créteil et les services implantés en Seine-Saint-Denis), rectorat de Rouen, région 

Île-de-France, missions locales de Saint-Etienne, de Saint-Dié et de Toulouse, écoles de la 

deuxième chance de Saint-Etienne, de Lorraine, de Saône-et-Loire, de Seine-Saint-Denis et de 

Midi -Pyrénées, régions Languedoc-Roussillon et Auvergne (au titre des écoles de la 

deuxi¯me chance quôelles pilotent), centres EPIDe de Velet et de Meyzieu. 

Un relev® dôobservations provisoires a ®t® communiqu® aux fins de contradiction le 

28 juillet 2015 aux destinataires des notifications pr®cit®es du 23 janvier 2015 (¨ lôexception 

de lôassociation nationale des directeurs de missions locales), ainsi quôau pr®sident du conseil 

r®gional dôÎle-de-France, au président du conseil régional de Languedoc-Roussillon, au 

directeur général du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, à la 

présidente de lô®cole de la deuxième chance de Seine-Saint-Denis, aux présidents de la 

mission locale de Saint-Etienne et de la couronne stéphanoise, de la mission locale de 

Saint-Dié-des-Vosges, de la mission locale de Toulouse, de la mission locale dôinsertion 

départementale rurale de lôAude, et de la mission locale de lôarrondissement de Thiers et 

dôAGIRE (mission locale du Creusot-Montceau). dix-huit destinataires parmi eux ont fait part 

de leurs observations. 

Des auditions ont été organisées le 28 septembre et le 4 novembre 2015. 

Le pr®sent rapport, qui constitue la synth¯se d®finitive de lôenqu°te de la Cour, a ®t® 

délibéré le 4 novembre 2015 par la formation interchambres constitu®e pour lôenqu°te relative 

aux dispositifs et crédits en faveur des jeunes sortis sans qualification du système scolaire, 



 
AVERTISSEMENT 

 

7 

 

présidée par M. Duchadeuil, président de chambre, et composée de M. Andréani, 

contre-rapporteur, M. Bayle, président maintenu à la troisième chambre, M. Barbé, conseiller 

maître à la troisième chambre, M. Guibert, conseiller maître à la troisième chambre, 

Mme Esparre, conseillère maître à la cinquième chambre et M. de Lavernée, conseiller maître 

en service extraordinaire à la cinquième chambre. 

Les rapporteurs ont été Mme Soussia, conseillère maître, Mme Lemoine, conseillère 

référendaire, M. Robert, conseiller référendaire, M. Stussi, rapporteur extérieur, rapporteur 

général, M. Rougeux, rapporteur extérieur, rapporteur général adjoint. 

Le rapport a ensuite été examiné et approuvé le 27 novembre 2015 par le comité du 

rapport public et des programmes de la Cour des comptes, composé de MM. Migaud, Premier 

président, MM. Durrleman, Briet, Mme Ratte, MM. Vachia, Paul, rapporteur général du 

comité, MM. Duchadeuil, Piolé, Mme Moati, présidents de chambre, et M. Johanet, procureur 

général, entendu en ses avis. 





 

Synth¯se 

Contrairement à une idée largement partagée, le nombre de jeunes qui sortent sans 

qualification
1
 du système scolaire est en régression dans notre pays depuis plusieurs années. Il 

se situe aujourdôhui autour de 100 000 par an en France métropolitaine. Ce flux annuel 

alimente une population dôenviron 480 000 jeunes de 18 ¨ 24 ans sans qualification. Ces 

données situent de façon relativement favorable la France au regard de ses partenaires 

européens, avec un taux de jeunes sortis précocement du système scolaire de 9 %, alors que la 

moyenne europ®enne sô®tablit ¨ 11 %. 

Lôabsence de qualification reste cependant un d®terminant majeur des difficult®s 

dôaccès au marché du travail, comme en témoigne le taux de chômage des jeunes concernés, 

qui approche 50 %. Les effets de la crise de 2008 ont aggravé cette situation, en pénalisant 

encore davantage les jeunes sans qualification pour lôacc¯s ¨ lôemploi. 

Cette situation justifie la poursuite de politiques actives en faveur des jeunes sans 

qualification, auxquelles ont été fixées récemment de nouvelles ambitions. La première est la 

garantie européenne pour la jeunesse, adoptée en 2013, avec lôobjectif dôassurer ¨ lôensemble 

des jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en formation (ou « NEET
2
 è) une solution dôinsertion 

dans les quatre mois suivant leur sortie du système éducatif ou la perte de leur premier 

emploi. La seconde est lôaffirmation par la loi du principe dôun ç droit au retour è en 

formation pour tous les jeunes. Lôenquête de la Cour des comptes a permis de mettre en 

exergue six constats. 

Le premier constat est quôil nôexiste pas de politique unifi®e de formation et dôinsertion 

des jeunes sortis sans qualification du système scolaire. Quatre intervenants principaux 

interviennent dans ce domaine : le ministère de lô®ducation nationale, le minist¯re de lôemploi, 

les r®gions et les partenaires sociaux. Cette juxtaposition refl¯te lô®volution institutionnelle 

des trente dernières années, marquée par la décentralisation en plusieurs étapes des politiques 

de formation professionnelle, lôinvestissement croissant des partenaires sociaux dans 

lôinsertion professionnelle des jeunes, puis la volonté, à partir de 2009, de mettre en place une 

politique interministérielle de lutte contre le décrochage scolaire. 

Le deuxième constat est que lôengagement financier public en faveur des jeunes sans 

qualification est substantiel. En dehors du coût des retours ¨ lô®cole, il  sô®l¯ve ¨ 1,4 Mdú au 

titre des dispositifs dôinsertion et de formation et à 0,5 Mdú au titre des emplois aid®s. Cet 

ensemble représente environ 35 % des financements publics en faveur de lôensemble des 

jeunes de 16 à 25 ans, alors que la proportion de « sortants précoces » est de 9 %, ce qui 

traduit une concentration des moyens sur ce public. LôÉtat assure 50 % de ces financements, 

les régions 25 %, les partenaires sociaux et Pôle emploi 15 % à eux deux. 

                                                 
1
 Le crit¯re retenu ®tant lôabsence de dipl¹me ou de titre professionnel au sens du code de lô®ducation. 

2
 Not in Employment, Education or Training. 
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Le troisième constat est que le minist¯re de lô®ducation nationale a r®pondu au probl¯me 

en cherchant à agir au plus vite auprès des jeunes sortant du système éducatif sans 

qualification. Il a particip® ¨ partir de 2009 ¨ la cr®ation dôinstances partenariales, les 

plateformes de suivi et dôappui aux d®crocheurs (PSAD), adossées à un système informatique 

de rep®rage des jeunes ayant quitt® lô®cole depuis moins dôun an, le syst¯me interminist®riel 

dô®change dôinformation (SIEI). Ce dispositif vise ¨ rep®rer, accueillir, et orienter les ®l¯ves 

décrocheurs. Il porte ses fruits, mais comporte trois limites :  

- le rep®rage des d®crocheurs par le SIEI nôest pas exhaustif : une moitié seulement des 

jeunes identifiés comme décrocheurs sont utilement contactés ;  

- la coordination au sein de ces instances est inégale : les PSAD sont en effet principalement 

anim®es par lô®ducation nationale, et les autres parties prenantes ont pu dans certaines 

régions se désinvestir ; 

- enfin, environ la moitié des jeunes décrocheurs ainsi identifiés sont dirigés vers un retour 

en formation scolaire, mais les solutions alternatives à cette orientation sont peu 

développées. 

Au total, cette avancée est réelle, et elle a permis de créer localement des synergies 

entre des intervenants qui ne travaillaient pas ensemble auparavant : ses résultats doivent 

cependant être consolidés dans la durée.  

Le quatrième constat est que les jeunes sans qualification plus âgés, de 18 à 25 ans, qui 

sont sortis du système scolaire depuis parfois plusieurs années, peuvent bénéficier de 

plusieurs dispositifs spécifiques : 

- le CIVIS (contrat dôinsertion dans la vie sociale), mis en îuvre depuis 2005 par les 

missions locales, r®pond au droit ¨ lôaccompagnement dans lôacc¯s ¨ lôemploi pr®vu par la 

loi. Les jeunes sans qualification doivent bénéficier dôun accompagnement renforc® dans 

ce cadre : en réalité, ce « CIVIS renforcé », qui concerne 80 000 jeunes par an, sôest 

relâché avec le temps et ne se distingue plus guère du CIVIS classique ; 

- les dispositifs de deuxième chance, écoles de la 2
ème

 chance et établissements public 

d'insertion de la défense (EPIDe), qui concernent des effectifs beaucoup plus limités, 

mettent en îuvre des mod¯les p®dagogiques originaux. Ces mod¯les produisent des 

r®sultats tangibles, quôil conviendrait de mieux mesurer par une ®valuation rigoureuse. 

Toutefois le caractère spécifique et le coût des prises en charge ï 9 000 ú par jeune pour les 

écoles de la 2
ème

 chance et 24 000 ú par jeune pour lôEPIDe ï ne permettent pas 

dôenvisager de les ®tendre ¨ un grand nombre de jeunes non qualifi®s. 

Le cinquième constat est que les dispositifs de droit commun dôaide ¨ lôinsertion 

accueillent un très grand nombre de jeunes sans qualification. La grande majorité des jeunes 

sans diplôme sont dirigés par les missions locales et Pôle emploi vers des dispositifs 

généralistes tels que le CIVIS classique et le projet personnalis® dôacc¯s ¨ lôemploi (PPAE), 

ou des structures telles que lôinsertion par lôactivit® ®conomique (IAE) et les plans locaux 

pour lôinsertion et pour lôemploi (PLIE). La garantie jeunes, mise en place à titre expérimental 

fin 2013, et dont le gouvernement pr®voit quôelle b®n®ficiera ¨ 100 000 jeunes en 2017, 

pourrait n®cessiter des arbitrages financiers et une rationalisation de lôoffre existante 

susceptibles de remettre en cause le CIVIS. 
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En ce qui concerne les formations, les r®gions ont ®labor® une offre (actions dôinsertion, 

formations pré-qualifiantes, qualifiantes et certifiantes), qui représente près de 80 000 entrées 

annuelles de jeunes sans qualification. Cette offre est généralement mal reliée aux actions 

dôaccompagnement des missions locales. 

Il faut aussi souligner lôimportant recours ¨ dôautres dispositifs, dont en particulier le 

programme des emplois dôavenir qui am¯ne ses b®n®ficiaires (dont plus de 40 % sont sans 

qualification) ¨ une premi¯re exp®rience dôemploi durable, mais dont le coût pour les finances 

publiques (24 000 ú par jeune en moyenne) est aussi, voire plus ®lev® que les dispositifs de 

deuxi¯me chance, sans inclure le m°me niveau dôaccompagnement. L¨ encore, des arbitrages 

financiers seront nécessaires. 

Le dernier constat est que lôarchitecture dôensemble de ce syst¯me et la dispersion des  

dispositifs ne permettent pas dôatteindre les objectifs affich®s. 

À lôheure actuelle, la prise en charge des jeunes sans qualification est éparpillée entre de 

nombreuses institutions (missions locales, SIAE, écoles de la 2
ème

 chance, Pôle emploi, 

EPIDe, etc.) dans le cadre dôune offre globale peu lisible, construite sans porter une attention 

suffisante aux questions dôefficacit® et dôefficience. Le repérage des jeunes en difficulté 

comme la qualit® de lôorientation souffrent de cette insuffisance. Un diagnostic partagé de la 

situation de chaque jeune nôest pas effectu® de faon syst®matique, dôautant plus quôil nôexiste 

pas de r®f®rentiel commun pour le r®aliser. Lôorientation vers un dispositif ou une prestation 

est le plus souvent du ressort dôune seule personne, agent de lô®ducation nationale ou 

conseiller de mission locale, par exemple, alors quôune approche coordonn®e serait 

n®cessaire. Le principe de lôaccompagnement global du jeune, qui est affirmé depuis le 

rapport Schwartz de 1982 et qui fonde en th®orie lôaction des missions locales, est battu en 

brèche par la segmentation des dispositifs. 

Par-delà la fragmentation des opérateurs, ce système subit également les inconvénients 

dôune gouvernance ®clat®e entre lô£tat, les r®gions, les partenaires sociaux et les r®seaux 

dôaccompagnement ou dôinsertion, gouvernance lourde et peu op®rationnelle. Ce constat est 

aggravé par la multiplicité des sources de financement, à laquelle sôajoute d®sormais 

lôinitiative europ®enne pour lôemploi des jeunes (IEJ). 

Le cumul de lôensemble des dispositifs actuels et des initiatives engag®es ne para´t ni 

efficace, ni soutenable pour les finances publiques. La généralisation de la garantie jeunes 

dôici 2017 nôest en effet pas compatible, ¨ enveloppe constante, avec le maintien de dispositifs 

plus anciens et un large recours aux contrats aidés au bénéfice des jeunes sans qualification. 

Les arbitrages n®cessaires devraient °tre lôoccasion de définir une architecture nouvelle de la 

gouvernance et des dispositifs au service dôune politique dôinsertion plus unifi®e.  

 





 

Recommandations 

Réunir les principaux pilotes et financeurs pour une politique commune en faveur 

des jeunes sans qualification : 

À lô£tat et aux régions : 

1. conclure des contrats de programme régionaux permettant de faire converger les 

politiques de lôÉtat, des régions et des partenaires sociaux en faveur de la formation et de 

l'insertion des jeunes ; 

2. mettre en place une instance opérationnelle de pilotage veillant à lôapplication du contrat 

de programme régional à lôéchelle d'un bassin territorial dôemploi et articulée avec les 

plateformes de suivi et d'appui aux décrocheurs. 

Améliorer la prise en charge des jeunes sans diplôme à leur sortie du système 

scolaire : 

À lô£tat : 

3. augmenter, par redéploiement des crédits du ministère de lôéducation nationale, le nombre 

de places disponibles notamment dans les structures de retour à l'école afin d'en disposer 

sur tout le territoire en fonction des besoins ; 

ê lô£tat et aux r®gions : 

4. diversifier les solutions proposées par les plateformes de suivi et dôappui aux 

décrocheurs : rescolarisation mais aussi préparation à lôalternance, service civique adapté, 

accompagnement socio-professionnel. 

 

Red®finir les dispositifs dôaccompagnement des jeunes en difficult® dôinsertion : 

 

ê lô£tat et aux r®gions : 

5. pr®alablement ¨ lôorientation dôun jeune, pr®voir un bilan approfondi dans le cadre dôun 

r®f®rentiel dô®valuation commun ¨ lôensemble des parties prenantes ; 
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6. r®organiser les dispositifs dôinsertion des jeunes en quatre ensembles : 

- un dispositif d'accompagnement léger ï après suppression du CIVIS ï et orienté 

directement vers l'emploi, pour les jeunes les plus proches du marché du travail ; 

- un dispositif inspiré de la garantie jeunes, pour les jeunes nécessitant un accompagnement 

plus intense, associé au versement d'une allocation pour les seuls jeunes en situation de 

précarité ; 

- un dispositif géré par les régions, adapté aux décrocheurs les plus jeunes n'ayant pas 

vocation à réintégrer le système scolaire ; 

- les dispositifs de deuxième chance, ¨ mieux articuler avec lôinsertion par lôactivit® 

économique, pour les jeunes les plus en difficulté ; 

7. améliorer la mesure de la performance des différents dispositifs à travers une 

harmonisation des critères de résultat. 

 

ê lô£tat : 

8. harmoniser les barèmes des différentes allocations liées à lôinsertion ou la formation 

professionnelle afin dô®viter que les jeunes nôarbitrent entre les dispositifs en fonction de 

considérations financières ; 

 

 



 

Introduction  

La présente enquête porte sur les dispositifs et les crédits mobilisés en faveur des jeunes 

sortis sans qualification du système scolaire. 

Lôabsence de qualification nôest pas un concept fr®quemment utilis® dans les politiques 

de formation et dôinsertion professionnelle des jeunes : la qualification renvoie généralement 

¨ une autre approche, qui est celle de lôanalyse du niveau de responsabilit® dans lôemploi. Aux 

termes du code de lô®ducation, côest lôabsence de dipl¹me ou de titre professionnel qui fonde 

lôintervention de lôÉtat et des régions en faveur des jeunes concernés, parfois qualifiés de 

« décrocheurs »
3
. 

Lôabsence de dipl¹me ou de titre professionnel caractérise dès lors le champ de la 

présente enquête, qui englobe les jeunes : 

- de niveau de formation
4
 VI et Vbis (fin de scolarité au cours du premier cycle de 

lôenseignement secondaire ou abandon en cours de CAP avant lôann®e terminale) ;  

- de niveau V sans dipl¹me valid® (sorties lors de lôann®e terminale du CAP ou lors des 
années intermédiaires du second cycle de lôenseignement secondaire) ; 

- de niveau IV sans baccalaur®at valid® (sorties lors de lôann®e terminale du second cycle de 

lôenseignement secondaire). 

Le th¯me de lôenqu°te ne portant pas seulement sur les mesures en faveur des jeunes 

imm®diatement ¨ la sortie du syst¯me scolaire, mais ®galement sur lôensemble des dispositifs 

mobilisés en faveur des jeunes sortis sans qualification du système scolaire, il convient de 

distinguer deux publics : 

- les décrocheurs sortant du système éducatif à partir de 16 ans (fin de la scolarité 

obligatoire), pour lesquels des dispositifs spécifiques de suivi et de « raccrochage » 

principalement en formation initiale sont prévus (art. L. 313-7 du code de lô®ducation) ; 

- les jeunes sans qualification de 18 à 25 ans déjà éloignés du système éducatif, pour 

lesquels les dispositifs visent en premier lieu à assurer une insertion sur le marché du 

travail, avec lôaide dôun accompagnement professionnel, voire social, incluant des 

formations. 

La pr®sente enqu°te nôaborde pas la question de la pr®vention du d®crochage scolaire, ni 

le traitement de lôabsent®isme ¨ lô®cole, qui est souvent considéré comme un signe 

avant-coureur de d®crochage, mais qui nôen est pas synonyme : un ®l¯ve ne devient 

d®crocheur que lorsquôil a effectivement d®croch®, côest-à-dire lorsquôil nôest plus inscrit, ni 

suivi au sein de son ®tablissement de formation. Lôenqu°te ne traite pas non plus des 

                                                 
3
 Le code du travail a une approche similaire, par exemple pour identifier les jeunes éligibles au CIVIS renforcé. 

4
 Nomenclature des niveaux de formation fixée en 1969 par la Commission statistique nationale. 
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m®canismes dôorientation, qui ont fait lôobjet dôautres travaux
5
, et qui sont souvent également 

cités comme facteur causal de d®crochage scolaire, notamment lorsquôils conduisent à une 

orientation subie ou mal comprise. 

Le chapitre I du pr®sent rapport sôattache ¨ cerner lôampleur du ph®nom¯ne de sortie 

sans qualification du système scolaire et ses conséquences, puis à identifier les institutions 

chargées du pilotage et du financement des dispositifs.  

Les deux chapitres suivants analysent les dispositifs et crédits mobilisés en faveur de 

ces jeunes, en sôinterrogeant sur leur efficacit® propre et sur leur articulation. Deux ensembles 

sont successivement analysés : le système dédié aux jeunes sortants précoces du système 

éducatif, pour lesquels le minist¯re de lô®ducation nationale privil®gie le raccrochage scolaire 

sans exclure dôautres solutions (chapitre II) , et les dispositifs mis en îuvre pour les jeunes 

plus éloignés du syst¯me scolaire, g®n®ralement ©g®s de 18 ¨ 25 ans, ¨ la recherche dôune 

insertion professionnelle (chapitre III) . 

Ce rapport a pour toile de fond une actualité récente riche, avec le cadre européen de la 

garantie pour la jeunesse (avril 2013), le lancement de la garantie jeunes (fin 2013), le plan de 

lutte contre le décrochage scolaire (novembre 2014) faisant suite à la loi du 8 juillet 2013 pour 

la refondation de l'école qui a instauré le principe du « droit au retour » en formation, et le 

transfert aux régions en 2015 de la coordination des actions de prise en charge des 

décrocheurs. 

En raison de lôimportance des interventions des collectivit®s territoriales - en particulier 

des régions -, de lôorganisation d®concentr®e des minist¯res concern®s (®ducation nationale et 

emploi), et du rôle opérationnel déterminant des opérateurs locaux (missions locales, 

Pôle emploi, écoles de la deuxième chance, etc.), une grande place a été accordée aux constats 

de terrain. Les exemples concrets qui appuient le présent rapport proviennent de sept régions, 

huit académies et, au sein de celles-ci, de sept bassins locaux dont la liste est détaillée en 

annexe n° 2. 

Compte tenu de lôabondance et de la complexit® des dispositifs ouverts aux jeunes sortis 

sans qualification du système scolaire, leur description factuelle (objet, modalités, résultats, 

financement) a ®t® renvoy®e ¨ lôannexe nÁ 3, à laquelle il est possible de se reporter tout au 

long du rapport. 

                                                 
5
 Cour des comptes, Communication ¨ la commission des finances, de lô®conomie g®n®rale et du contr¹le 

budg®taire de lôAssembl®e nationale : Lôorientation à la fin du collège : la diversité des destins scolaires selon 

les académies, septembre 2012, 243 p., disponible sur www.ccomptes.fr  

http://www.ccomptes.fr/


 

Chapitre I    

Les jeunes sans qualification, 

des réponses multiples et non coordonnées 

 Les sorties sans qualification du système scolaire, I -

un phénomène en diminution 

 Des jeunes « sans qualification » moins nombreux A -

Au sens de la nomenclature des niveaux de formation de 1969, un jeune est réputé être 

« qualifié è sôil a simplement atteint lôann®e terminale dôun cycle de formation de niveau V 

(CAP/BEP). Toutefois, cette convention ne r®pond pas ¨ lôexigence de lôobtention dôun 

dipl¹me ou dôune certification, qui permet seule dôattester des acquis r®sultant de la 

formation. En fait, lôavantage comparatif dont disposent les jeunes dipl¹m®s pour acc®der ¨ 

une insertion professionnelle conduit aujourdôhui ¨ assimiler la notion de ç jeunes sans 

qualification » à celle de « jeunes non diplômés ». 

Ainsi, le code de lô®ducation fait r®f®rence, pour d®finir cette notion, aux « jeunes 

sortant sans un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et classé au répertoire 

national des certifications professionnelles du système de formation initiale »
6
. Un jeune qui 

nôa obtenu ni le baccalaur®at g®n®ral ou technologique (niveau IV), ni un dipl¹me ou titre ¨ 

finalité professionnelle de niveau IV (baccalauréat professionnel notamment) ou V (CAP/BEP 

notamment) est donc considéré comme « sans qualification ».  

Le terme « jeune sans qualification » se réfère en cons®quence ¨ lôensemble des jeunes 

sans diplôme ou titre professionnel, tandis que le terme « décrocheur » qualifie les jeunes en 

voie de sortir ou juste sortis du système éducatif, quôils soient mineurs ou jeunes adultes
7
. Il 

convient de noter quôaucun de ces termes ne figure explicitement dans les textes en vigueur. 

                                                 
6
 Art. L. 313-7 du code de lô®ducation. 

7
 Si la communauté éducative considère les « décrocheurs » comme des élèves encore scolarisés, mais en 

situation de « décrochage è progressif, la sph¯re de lôaccompagnement social et de lôinsertion professionnelle 

désigne par ce terme les élèves ayant déjà quitté le système scolaire sans avoir obtenu de qualification minimale. 
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Lô®valuation quantitative de la ç non qualification » ou du « décrochage » renvoie à de 

multiples sources de données qui prêtent parfois à confusion
8
, car elles sôattachent ¨ appr®cier 

ce phénomène sous des angles différents. Ainsi, lôINSEE sôint®resse indirectement au sujet 

par le biais de son enquête « Emploi », menée trimestriellement depuis 2003 : celle-ci 

dénombre les jeunes sans qualification en calculant des données moyennes sur des périodes de 

trois ans
9
. Pour sa part, le CEREQ suit les sortants du système éducatif par une enquête 

régulière menée aupr¯s dôun ®chantillon de plus de 30 000 jeunes choisis parmi lôensemble 

des « primo-sortants » de formation initiale qui entrent sur le marché du travail la même 

année : la dernière de ces enquêtes, dénommées « Génération », concerne les jeunes sortis de 

formation initiale en cours ou en fin dôann®e scolaire 2009-2010 et dont la situation est 

analysée en 2013. 

Ces statistiques visent à la fois à quantifier le flux annuel des jeunes sortant sans 

qualification du système éducatif et à évaluer la population des jeunes sans qualification 

parmi les jeunes âgés de 16 à 25 ans non scolarisés. 

Le flux de jeunes sortant chaque année sans qualification du système scolaire a été 

estimé pour la France métropolitaine à 101 000 jeunes en moyenne annuelle sur les années 

2010 à 2012, soit 15 % des sortants. Cet indicateur des « sorties sans diplôme » est fourni, à 

partir de lôenqu°te ç Emploi è de lôINSEE, par la direction de l'évaluation, de la prospective et 

de la performance (DEPP) du minist¯re de lô®ducation nationale (MEN). Il évalue la part des 

jeunes sortant sans diplôme parmi tous les jeunes sortant du système éducatif, tous âges 

confondus. 

Cet indicateur évolue aujourdôhui ¨ la baisse, puisque son estimation sô®levait ¨ environ 

122 000 personnes par an sur les années 2008 à 2010, soit près de 17 % des sortants. Si le 

degré de précision de cette évaluation est relativement faible
10
, lôenqu°te ç Génération » 

permet dôen corroborer les données : selon le CEREQ, la part des jeunes sortis sans diplôme 

du système scolaire en France métropolitaine en 2010 est estimée à 17 %, soit 119 000 jeunes, 

en baisse également par rapport ¨ lôenqu°te pr®c®dente. 

Tableau n° 1 : nombre de jeunes sortant sans qualification du système scolaire chaque année 

  

                                                 
8
 Voir CEREQ, Bref n° 298-1, Décrochage scolaire : vers une mesure partagée, avril 2012, 4 p., disponible sur 

www.cereq.fr  
9
 Lôenqu°te portant sur la question de lôemploi en g®n®ral, lô®chantillon de jeunes sortants de formation initiale 

est restreint : 4 000 à 5 000 jeunes sur plus de 400 000 personnes de plus de 15 ans interrogées chaque année. 
10

 Pour la période 2008 à 2010, la vraie valeur a 95 % de chances de se situer entre 117 000 et 128 000 jeunes. 

Source 2007 2008 2009 2010 2011 2012

18% 17%

133 000 119 000

(en % et en nbre de jeunes)

Source: MEN DEPP (données provisoires), CEREQ - France métropolitaine 

15%

101 000 /a

Flux annuel

des sortants

sans qualification

DEPP

INSEE Emploi

CEREQ

Génération

17%

122 000 /a
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La population des jeunes sans qualification est estimée par la Cour des comptes à 

environ 470 000 jeunes de 18 à 24 ans en 2014, soit 9 % des jeunes de cette tranche dô©ge en 

France métropolitaine
11

. En extrapolant sur la tranche dô©ge de 16 ¨ 25 ans, 550 000 à 

600 000 jeunes se trouvent dans cette situation. Ils constituent la cible des dispositifs analysés 

dans le présent rapport. 

Lôestimation du nombre de jeunes de 18 à 24 ans sans qualification est la déclinaison de 

lôindicateur europ®en des ç early leavers from education and training » (ESL)
12

. Celui-ci, 

traduit sous le terme de « taux de sorties précoces », mesure la part des jeunes âgés de 18 à 

24 ans révolus qui ne sont pas diplômés du second cycle du secondaire et qui ne se déclarent 

pas en formation
13

. La différence entre le taux observé en flux (15 % sur la période  

2010-2012) et le taux observé en stock (9 % en 2014) est expliquée par le décalage des dates, 

mais aussi par la diff®rence de p®rim¯tre, notamment lôexclusion des jeunes reprenant une 

formation. La tendance serait là aussi à la baisse, puisque le taux des sortants précoces 

sô®levait encore à 12,5 % en 2010 et 9,7 % en 2013. 

Tableau n° 2 : nombre de jeunes sans qualification parmi les jeunes de 18 à 24 ans 

 

 

Les dernières données consolidées et redressées, communiquées par le ministère de 

lô®ducation nationale en décembre 2015
14

, confirment ces estimations. Pour lôann®e 2014, le 

flux sortant des jeunes sans qualification est évalué à 103 000 jeunes en métropole (110 000 

France entière soit 14 % du flux sortant). La population des jeunes de 18 à 24 ans sans 

qualification est estimée à 480 000 jeunes en métropole (494 000 France entière soit 9 % de 

cette tranche dô©ge). 

La diminution du nombre de jeunes sans qualification, tant en flux annuel de sortie 

quôen stock, est toutefois à relativiser. En effet, ces deux estimations sont tributaires des 

données source issues de lôenqu°te ç Emploi è de lôINSEE. Or lôadoption dôun nouveau 

protocole dôenqu°te d®but 2013 a introduit une rupture de série statistique susceptible 

                                                 
11

 Source : INSEE et DEPP, ¨ partir de lôenqu°te ç Emploi è de lôINSEE ; données provisoires assujetties à un 

intervalle de confiance : la valeur du taux a 95 % de chances de se situer entre 8,0 % et 9,0 %. 
12

 Soit « les jeunes précocement sortis du système éducatif et de formation. » Précédemment « ESL - Early 

school leavers », soit les jeunes précocement sortis du système éducatif. 
13

 Ce crit¯re d®claratif est large puisquôil comprend aussi la formation ç informelle » (échanges de 

connaissances). 
14

 ê lôoccasion dôun premier bilan du plan de lutte contre le d®crochage scolaire annonc® en novembre 2014 et 

après la phase de contradiction du présent rapport. 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

12,5% 11,4% 12,1% 12,5% 11,9% 11,5% 9,7% 9,0%

~ 670 000 ~ 610 000 ~ 640 000 ~ 650 000 ~ 620 000 ~ 600 000 ~ 500 000 ~ 470 000

(en % et en nbre de jeunes) % : France entière; Population : France métropolitaine

Source: MEN DEPP (données provisoires), INSEE, EUROSTAT, retraitement Cour des comptes

Population

des 18 - 24 ans

sans diplôme



 
COUR DES COMPTES 

 

20 

dôexpliquer tout ou partie des baisses constat®es
15

. Lô®chantillon de lôenqu°te ç Emploi » 

étant partiellement renouvelé tous les trimestres, ces données ne sont à nouveau redevenues 

homog¯nes quô¨ compter de mi-2014.  

En définitive, par-delà ces imprécisions statistiques, lôampleur du ph®nom¯ne des 

« jeunes sans qualification è nôapparaît pas aussi marquée que le supposent certaines 

extrapolations. De plus, même si elle reste à être confirmée, la tendance serait à la baisse, 

après une période de stagnation dans les années 2000. 

Le profil des jeunes sans qualification met en relief les points de fragilité du système 

®ducatif et met en lumi¯re lôimportance de la pr®vention dans la lutte contre le d®crochage 

scolaire. En effet, le décrochage scolaire est la cons®quence dôun ensemble de facteurs qui ne 

peuvent se résumer à la seule question de lô®chec scolaire : plus globalement, ce sont la 

qualité de la relation du jeune ¨ lôinstitution scolaire et le sens donné aux études qui 

conditionnent la poursuite dôun parcours souvent déjà grevé dôorientations subies en raison 

dôun niveau scolaire insuffisant. Par cons®quent, il nôest pas ®tonnant de constater que les 

jeunes qui sortent non qualifiés du système éducatif le font à des moments « charnière » 

comportant des choix dôorientation, comme ¨ lôissue du coll¯ge (18 % des décrocheurs sortent 

après la classe de 3
ème
), ¨ lôissue dôune premi¯re ann®e de CAP au lyc®e professionnel ou ¨ la 

suite dôun ®chec ¨ un examen final
16

. La voie professionnelle est la plus touchée par ce 

phénomène (42 % des décrocheurs proviennent dôun cursus de CAP ou BEP), souvent ¨ la 

suite dôun refus dôorientation dans le choix des sp®cialit®s suivies, quitte parfois ¨ d®laisser 

des fili¯res pourtant prometteuses en termes dôemploi
17

. Localement, ¨ lô®chelle dôun bassin 

de formation, les sorties sans qualification sont parfois concentrées dans quelques 

établissements : les moyennes nationales masquent en effet une forte hétérogénéité sur le 

territoire, illustrée par la carte présentée en annexe n° 6
18

. 

 La France désormais dans la moyenne européenne B -

La France dispose dôobjectifs quantifi®s depuis le conseil europ®en de Lisbonne de 

2000, repris par le programme « Éducation et formation 2020 » adopté en 2009 dans le cadre 

de la stratégie « Europe 2020 ». Parmi les critères de référence retenus
19
, lôobjectif commun 

est de réduire à 10 % la part des « sortants précoces » ou « early school leavers » (ESL) parmi 

les jeunes ©g®s de 18 ¨ 24 ans. La France sôest fix®e pour objectif dôatteindre un taux de 

9,5 %. 

                                                 
15

 Le pr®c®dent protocole dôenqu°te avait tendance ¨ sous-évaluer le niveau de formation des personnes 

interrogées et à surestimer le nombre de jeunes sans diplôme. 
16

 Voir tableau en annexe n° 5. Données issues de DEPP, étude du « Panel 1995 » Éducation et formation, n° 84, 

décembre 2013 et INSEE Formations et emplois, 2013. 
17

 Les taux de r®inscription ¨ la suite dôun ®chec au baccalaur®at sont r®v®lateurs : 70,3 % des candidats ajourn®s 

dans la voie générale et technologique en 2014 se réinscrivent contre 30,7 % pour la voie professionnelle. 
18

 Voir lô®tude du CEREQ, Atlas académique des risques sociaux : lôexemple du d®crochage, 2014, 140 p., 

disponible sur www.cereq.fr  
19

 La stratégie européenne compte sept crit¯res de r®f®rence relatifs au niveau dô®ducation et de formation de la 

population, dont le troisième concerne les sortants précoces. 

http://www.cereq.fr/
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Les résultats statistiques précités semblent indiquer que cet objectif est atteint ou en 

passe de lô°tre, compte tenu de lôintervalle de confiance de lôestimation (+/- 1 %). Le taux de 

sortants précoces en France (9,7 % en 2013, 9 % en 2014) se situe un peu en-dessous de la 

moyenne de lôUnion europ®enne (11,9 % en 2013 ; 11,2 % en 2014). Il est, par ailleurs, au 

même niveau (9,8 % en 2013, 9,5 % en 2014 en Allemagne) ou en-dessous (12,3 % en 2013, 

11,8 % en 2014 au Royaume-Uni) du taux de ses principaux partenaires. 

La question des « sortants précoces » (ESL) est partiellement liée à la notion 

européenne de NEET, qui désigne les jeunes qui ne se trouvent ni en formation, ni en études, 

ni en emploi (Not in Employment, Education or Training). Lôint®r°t de ce concept est 

dôagréger dans une même catégorie lôensemble des jeunes qui ne sôint¯grent pas ¨ lôentr®e 

dans la vie active, quôils soient ou non inscrits comme demandeurs dôemploi.  

Selon les chiffres publiés par Eurostat, le taux des NEET sô®levait en France ¨ 14,6 % 

en 2013 et 15,1 % en 2014 des jeunes de 18 à 24 ans, ce qui représente environ 750 000 

jeunes. Ce taux a subi une forte hausse depuis 2008, m°me sôil connaît un recul depuis 2012, 

qui reste toutefois difficile à interpréter en raison de la rupture de série statistique de 2013 

déjà mentionnée. Au regard de ce second indicateur, la France se situe aussi en meilleure 

position que la moyenne de lôUnion Europ®enne (17,1 % en 2013, 16,5 % en 2014), mais 

apparaît moins bien placée que certains de ses partenaires, notamment lôAllemagne (8,7 % en 

2013, 8,9 % en 2014). En particulier, la part des jeunes NEET est près de deux fois plus 

élevée dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

NEET et « sortants précoces » : deux concepts distincts, mais en partie liés 

Les deux concepts de NEET et dôESL (sortants pr®coces) ne se superposent pas : certains 

d®crocheurs ne deviennent pas des NEET (par exemple, sôils trouvent un emploi), tandis que 

certains NEET peuvent être diplômés.  

Toutefois, les deux phénomènes sont en partie liés. Le schéma ci-dessous montre que plus de 

60 % des jeunes sortis sans qualification (ESL) ne sont ni en emploi, ni en formation (NEET)
20

. 

Près de 6 % des jeunes de 18 à 24 ans, soit un peu plus de 300 000, sont ainsi sans diplôme, 

sans emploi et en dehors de tout système de formation. La question de leur insertion sociale et 

professionnelle apparaît comme un défi majeur, auquel tentent de répondre les dispositifs analysés 

dans le présent rapport. 

  

                                                 
20

 Estimation un peu sup®rieure aux donn®es de cohorte issues de lôenqu°te G®n®ration du CEREQ pr®cit®e. 
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Schéma n° 1 : part des « sorties précoces » (ESL) et des NEET 

parmi les jeunes de 18-24 ans en France (2013)
21

 

   

Source : note dôinformation nÁ 9 ï mars 2015, DEPP, minist¯re de lô®ducation nationale (jeunes de 18-24 ans) 

 Une probabilité élevée de chômage ou de sous-emploi C -

Les difficult®s dôinsertion des jeunes les moins qualifiés se sont fortement accentuées au 

cours des dix dernières années. 

Face à un marché du travail de plus en plus sélectif, les anciens décrocheurs cumulent le 

handicap dô°tre de nouveaux entrants dans lôemploi et leur faible niveau de qualification. Ils 

se trouvent de ce fait confront®s ¨ des difficult®s structurelles dôacc¯s et de maintien dans 

lôemploi qui ne se r®sorbent que tr¯s lentement. Comme le montre le graphique nÁ 1, le taux 

de chômage des jeunes sortis depuis un à quatre ans du système éducatif atteint ainsi 49 % 

pour les jeunes non diplômés, alors que celui des jeunes dipl¹m®s de lôenseignement 

supérieur se situe à moins de 11 %. Le faible niveau de qualification reste en outre très 

p®nalisant pour lôinsertion professionnelle ¨ long terme, puisque le taux de chômage des 

jeunes non diplômés sortis depuis cinq à dix ans du système de formation initiale atteint 33 %, 

et ne baisse significativement quôau bout de dix ans pour atteindre 13 %. 

Ces difficult®s dôinsertion se sont encore accentu®es sous lôeffet de la crise ®conomique. 

Selon les enquêtes de génération du CEREQ, le taux de chômage des jeunes non diplômés 

sortis de formation initiale en 2010 est supérieur de 16 points à celui de la génération sortie en 

2004 (32 %). La situation des jeunes, qui sont les premiers à subir les effets de la baisse des 

embauches, est particulièrement sensible à la conjoncture. Cet impact se trouve renforcé pour 

les sortants précoces par des effets de déclassement, les jeunes diplômés tendant à accepter 

des emplois moins qualifiés en période de crise et favorisant ainsi lô®viction du march® du 

travail des jeunes non diplômés.  
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 Voir la note dôinformation nÁ 9 de la DEPP, Minist¯re de lô®ducation nationale, La lutte contre les sorties 

pr®coces dans lôUnion europ®enne, mars 2015, 4p., disponible sur www.education.gouv.fr  
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 taux de chômage des jeunes en 2013 selon le niveau de diplôme  Graphique n° 1 :

 

Source : Cour des comptes dôapr¯s donn®es INSEE, enquêtes Emploi 

 

Les parcours chaotiques des jeunes non qualifiés sont liés également à la nature des 

emplois quôils occupent, qui sont plus souvent des emplois précaires, à durée déterminée ou à 

temps partiel, ce qui rend plus difficile une insertion durable. Le graphique n° 2 ci-après, qui 

porte sur le devenir de la génération 2004 sur sept ans, ¨ partir de lôenqu°te G®n®ration du 

CEREQ, illustre ces difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi stable. 

 comparaison du taux dôinsertion professionnelle des jeunes dipl¹m®s du sup®rieur Graphique n° 2 :

et des jeunes non diplômés sur les sept années suivant leur sortie de formation initiale 

 

     

Source : enquête « Génération », CEREQ (enquête 2011 auprès de la génération 2004) 
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Ces difficultés ont là aussi été renforcées par la crise. Seulement 14 % des jeunes non 

diplômés sortis du système scolaire en 2010 ont connu une situation dôemploi continue
22

 au 

cours des trois dernières années, soit une baisse de neuf points par rapport à la génération 

2004. À lôinverse, 36 % de ces jeunes ont été durablement éloignés du marché du travail
23

, ce 

qui représente une hausse de 14 points par rapport à la génération 2004. 

 Une politique peu unifiée II -

Il nôexiste pas une politique dédiée aux jeunes sortis sans qualification du système 

scolaire, ni une politique de formation et dôinsertion des jeunes, mais plusieurs r®ponses 

juxtapos®es. On peut ¨ cet ®gard mentionner quatre institutions ou groupes dôinstitutions, 

pilotes et financeurs, qui déterminent autant de politiques publiques dans ce domaine : le 

minist¯re charg® de lô®ducation nationale, le minist¯re charg® de lôemploi, les r®gions et les 

partenaires sociaux.  

Les analyses, les cibles et les modalit®s dôintervention de ces acteurs institutionnels ne 

convergent pas spontanément. Une des principales lignes de partage porte sur la priorité à 

accorder dans le parcours des jeunes respectivement à la formation, diplômante ou qualifiante, 

et à lôemploi. De surcroît, ceci pose la question de la convergence de ces politiques, tant au 

niveau strat®gique quôop®rationnel. 

 De multiples intervenants face à de nouvelles exigences A -

 Les r¹les de lô£tat, des r®gions et des partenaires sociaux 1 -

 Lô£tat : un recentrage sur les politiques dôemploi et dô®ducation a)

Le rapport de Bertrand Schwartz au Premier ministre consacr® en 1981 ¨ lôinsertion 

sociale et professionnelle des jeunes a inscrit la création des missions locales, comme celle 

des PAIO
24

, dans une politique d'ensemble qui visait à relier la qualification des jeunes au 

développement de l'alternance et du tutorat en entreprise. Dans cette perspective, la prise en 

compte de la globalité des besoins du jeune devait conjuguer lôinsertion professionnelle et 

lôinsertion sociale et reposer sur un pilotage national interministériel : lôordonnance du 

26 mars 1982 a repris sur ces points les propositions du rapport Schwartz en disposant que : 

« la qualification professionnelle et lôinsertion sociale des jeunes gens et jeunes filles de seize 

à dix-huit ans constituent une obligation nationale ». 
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 En emploi plus de 90 % du temps sur trois ans. 
23

 En emploi moins de 10 % du temps sur trois ans. 
24

 Permanences dôaccueil, dôinformation et dôorientation. 
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Dans ce cadre, les 61 premières missions locales ont été créées dans les territoires où 

l'on trouvait le plus de jeunes sans formation ni qualification, et les PAIO ont été conçues 

pour orienter les jeunes de 16 ¨ 18 ans sans qualification vers des stages dôinsertion pr®-

qualifiants. 

Toutefois, au fil des années, la spécificité de la politique nationale dôaide aux jeunes 

sans qualification sôest estomp®e : 

¶ la compétence « formation professionnelle continue des jeunes » a été transférée aux 

régions par la loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la formation 

professionnelle de 1993 ; 

¶ la d®l®gation interminist®rielle ¨ lôinsertion professionnelle et sociale des jeunes (DIIJ), qui 
avait été mise en place en 1983, a disparu en 2002 : la DGEFP a repris le pilotage de 

lôinsertion des jeunes sans qualification ; 

¶ la loi de cohésion sociale de 2005 a fait entrer les missions locales dans le service public de 

lôemploi et leur a confi® un dispositif dôacc¯s ¨ lôemploi, le CIVIS ; 

¶ les moyens budg®taires de la politique dôaide aux jeunes sans qualification ont été englobés 

dans le cadre du programme 102 ï Acc¯s et retour ¨ lôemploi. 

En définitive, côest la politique de lôemploi qui motive, désormais, une implication forte 

de lô£tat dans le pilotage et le financement des dispositifs mobilisés en faveur des jeunes 

sortis sans qualification du système scolaire et qui élargit cette cible plus généralement aux 

jeunes en difficult® dôinsertion. Inscrites dans la politique de lôemploi alors que les politiques 

de formation professionnelle sont décentralisées, les interventions de lô£tat en faveur de 

lôinsertion des jeunes sôint®ressent peu, hormis les incitations ¨ lôapprentissage
25

, à la 

qualification
26

. 

De son côté, le ministère de lô®ducation nationale a apporté une contribution croissante 

¨ lôinsertion des jeunes non pourvus dôune qualification ¨ la sortie de leur cursus scolaire. Les 

dispositifs successifs, dispositif dôinsertion des jeunes dans lô®ducation nationale (DIJEN), 

devenu mission g®n®rale dôinsertion (MGI) en 1995, puis mission de lutte contre le 

décrochage scolaire (MLDS) en 2013, ont acquis une vocation progressivement élargie : celle 

dôaccueillir tous les ®l¯ves risquant de d®crocher ou venant de décrocher du système scolaire, 

afin de les maintenir au sein de lôinstitution scolaire dans lôattente dôune nouvelle affectation.  

La mise en place dôune politique structur®e de lutte contre le d®crochage scolaire date 

de 2009. Lôinnovation majeure a consist® ¨ se donner les moyens, dans un cadre 

interministériel et partenarial, de repérer les jeunes sortant sans qualification du système 

scolaire afin de leur proposer des solutions de formation ou dôinsertion. Inscrite dans le code 

de lô®ducation par la loi du 24 novembre 2009, cette action commune autour du repérage et de 

la remédiation au décrochage scolaire a pris la forme des plateformes de suivi et d'appui aux 
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 Deux g®n®rations de contrats dôobjectifs et de moyens avec les r®gions, financ®s sur la taxe dôapprentissage, se 

sont succédées entre 2006 et 2015. 
26

 Sur les treize indicateurs du programme budg®taire ç acc¯s et retour ¨ lôemploi è, un seul se r®f¯re, 

indirectement, à la formation. De même, les neuf principaux indicateurs utilisés dans le cadre du dialogue de 

gestion de lô£tat avec les missions locales portent presque tous sur lôinsertion dans lôemploi. 
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décrocheurs (PSAD), définies comme une coordination des acteurs locaux de la formation, de 

l'orientation et de l'insertion des jeunes, principalement autour des centres dôinformation et 

dôorientation (CIO) et des missions locales, avec une implication des pr®fectures au titre de la 

politique de la ville, et parfois des régions.  

Avec la stratégie de Lisbonne (2000), la réduction du phénomène des sorties précoces 

du système scolaire est devenue un objectif européen. Les engagements du Président de la 

République de réduire de moitié le nombre de jeunes sortis sans qualification au cours du 

quinquennat actuel sôinscrivent dans ce cadre. Longtemps ax® sur des actions visant à 

rem®dier aux situations de d®crochage, le minist¯re de lô®ducation souhaite dorénavant 

sôinvestir plus fortement dans le champ de la pr®vention : le nouveau plan de lutte contre le 

décrochage scolaire annoncé le 21 novembre 2014 met ainsi lôaccent sur les mesures visant à 

fluidifier  les parcours des élèves et à prévenir les ruptures avec lôinstitution, tout en renforant 

les dispositifs existants de rem®diation ou de retour ¨ lô®cole. 

Dans la pratique de lôaction interministérielle, politique de lôemploi et politique de 

lô®ducation se rencontrent peu. Comme le soulignait le rapport de lôinspection générale des 

finances (IGF) de 2010 sur le réseau des missions locales, rares sont les réunions entre les 

services du minist¯re de lô®ducation nationale et ceux du minist¯re en charge de lôemploi, en 

dehors du cadre formel du conseil national des missions locales (CNML). Ainsi, la récente 

évaluation partenariale de la politique de lutte contre le décrochage scolaire, pilotée par le 

minist¯re de lô®ducation nationale en 2013-2014, est centrée sur le système scolaire. 

Toutefois, les relations entre les deux ministères ont désormais plus de consistance, depuis 

2014, dans le nouveau cadre de la garantie européenne pour la jeunesse. 

Par ailleurs, la nomination en janvier 2009 dôun haut-commissaire à la jeunesse et la 

réunion la même année du comité interministériel pour la jeunesse ont marqué le renouveau 

dôune politique interminist®rielle de la jeunesse qui a abouti au lancement de pr¯s de 

600 projets financés par le fonds dôexp®rimentation pour la jeunesse (FEJ). La question du 

d®crochage et de lôinsertion des jeunes sans qualification ou victimes de discrimination est au 

centre de la plupart des expérimentations, qui nôont pas ®t® g®n®ralis®es, ¨ lôexception notable 

des PSAD, mais qui ont servi à évaluer certains dispositifs
27

. Les expérimentations ont 

contribué, par ailleurs, à mettre au point la garantie jeunes, à partir des résultats de 

lô®valuation du revenu contractualis® dôautonomie. 

Avec les deux comités interministériels jeunesse de 2013 et 2014 et le plan Priorité 

Jeunesse, cette ambition interministérielle a été reprise par la suite avec des projets tels que 

« lôam®lioration des d®marches d'information port®es par les administrations en direction des 

jeunes ». Il nôen reste pas moins que ces interventions, comme les financements du FEJ, nôont 

pas vocation à être pérennisées.  
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 ê titre dôexemple, l'exp®rience çpermis de conduire vers l'emploiè a montr® que lôaccompagnement des jeunes 

par les missions locales vers lôobtention du permis de conduire nôaboutissait pas ¨ un taux de r®ussite plus élevé. 
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 Les r®gions : la qualification par lôapprentissage et la formation continue b)

Les dispositifs de formation des jeunes demandeurs dôemploi ont ®t® transf®r®s aux 

régions en 1993
28
, qui sont devenues des acteurs majeurs de lôinsertion des jeunes sortis sans 

qualification du système scolaire. 

En 2012, les régions consacraient 61 % de leurs dépenses de formation professionnelle 

aux jeunes (apprentissage compris). Dans le champ de la seule formation professionnelle 

continue des demandeurs dôemploi, plus de la moiti® (53 %) de leur engagement financier 

®tait destin® aux jeunes, depuis les actions de mobilisation et dôorientation jusquôaux 

formations qualifiantes. Parmi les jeunes bénéficiaires, beaucoup sont sortis sans qualification 

du système scolaire : cette situation caractérise 45 % des jeunes participant aux programmes 

régionaux de formation professionnelle continue
29

, même si cette part baisse 

tendanciellement. 

En dehors des dispositifs sp®cifiques tels que la pr®paration ¨ lôapprentissage ou les 

écoles de la deuxième chance, les programmes de formation des régions sont généralement 

ouverts à tous les âges. Mais les régions ont toutes prévu un volet « jeunes » dans leur contrat 

de plan régional de développement des formations professionnelles (CPRDFP). Plusieurs 

conseils r®gionaux ont adopt® un plan dôaction en faveur de lôinsertion des jeunes sans 

qualification : en Auvergne, par exemple, un plan r®gional dôinsertion des jeunes est en 

pr®paration, en lien avec lô£tat et les organismes paritaires collecteurs agr®®s.  

 Les partenaires sociaux : une implication qui sôest renforc®e r®cemment c)

Lôimplication des partenaires sociaux dans lôinsertion des jeunes sans qualification ®tait 

en germe dès la loi du 16 juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle 

continue. Cette loi sôadressait pour la premi¯re fois aux jeunes qui nôavaient pas b®n®fici® 

dôun enseignement technique ou de lôapprentissage. Il a fallu cependant attendre lôaccord 

national interprofessionnel (ANI) du 26 octobre 1983 pour fonder le principe dôun dispositif 

de formation en alternance organisé par les partenaires sociaux. Avec le contrat de 

qualification, le contrat dôadaptation et le stage dôinitiation ¨ la vie professionnelle (remplac® 

plus tard par le contrat dôorientation), les branches professionnelles, ¨ travers leurs 

organismes paritaires financeurs de la formation continue, ont géré pour la première fois des 

cursus de formation en faveur des jeunes sans qualification ou ¨ faible qualification. LôANI 

du 5 décembre 2003 a unifié les différents contrats existants en créant le contrat de 

professionnalisation, qui a pour objet de combiner les savoirs acquis par lôexercice 

professionnel et au sein des organismes de formation, même si, comme lôont montr® les 

rapports publics annuels de 2010 et de 2012 de la Cour, le recours au dispositif demeure en-

deçà des objectifs. 

LôANI du 7 avril 2011 consacr® ¨ lôaccompagnement des jeunes dans lôacc¯s ¨ lôemploi 

a marqué une troisième étape. Les partenaires sociaux sont sortis du seul cadre de lôentreprise 

pour se situer sur le terrain de lôaccompagnement et de la préparation à la qualification et à 

lôemploi. Parmi les trois cibles de cet ANI, celle des jeunes d®crocheurs sortis du syst¯me 
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 Par la loi quinquennale de 1993. 
29

 Source : DARES, ¨ partir dôune enqu°te annuelle aupr¯s des r®gions, retraitements Cour des comptes (2013). 
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éducatif sans diplôme
30

 a été confiée aux missions locales. Lôengagement des partenaires 

sociaux vis-à-vis de ce public était inédit. Un cahier des charges a défini les conditions de leur 

intervention, en insistant sur la réponse à donner aux besoins de main-dôîuvre des 

entreprises, parall¯lement ¨ lôacc¯s du jeune ¨ la qualification et au premier emploi. Ce 

dispositif temporaire vient à échéance fin 2015. 

 Les autres parties prenantes d)

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 

représentent à eux seuls plus de 20 % du financement des missions locales : un élu communal 

ou intercommunal en assure quasiment toujours la présidence. Pour leur part, les 

d®partements sôinvestissent dans le financement de lôinsertion par lôactivit® ®conomique et 

financent le fonds d®partemental dôaide aux jeunes, fr®quemment mis ¨ contribution par les 

missions locales. Enfin, Pôle emploi, en tant quôop®rateur de lô£tat et des partenaires sociaux, 

est ®galement un acteur majeur, m°me sôil nôest pas sp®cialis® sur le public des jeunes, et 

encore moins des jeunes sans qualification.  

 La garantie européenne pour la jeunesse et le « droit au retour  », 2 -

des objectifs plus ambitieux 

 La garantie européenne pour la jeunesse  a)

Lôensemble des politiques dôinsertion en direction des jeunes, et en particulier des 

jeunes d®crocheurs, sôinscrit d®sormais dans un cadre europ®en suscitant une nouvelle 

dynamique mais aussi porteur de nouvelles exigences. Ce cadre est issu dôune 

recommandation, proposée par la Commission et adoptée par les États membres le 

22 avril 2013, intitulée « garantie européenne pour la jeunesse ».  

Celle-ci invite chaque État à mettre en place un syst¯me permettant dôassurer ¨ 

lôensemble des jeunes NEET une solution dôinsertion dans les quatre mois suivant leur sortie 

du système éducatif ou la perte de leur premier emploi, à travers un emploi, une formation 

continue, un apprentissage ou un stage. Elle vise ¨ promouvoir une logique dôintervention 

pr®coce, afin dô®viter un ®loignement durable du march® du travail et une d®gradation des 

compétences acquises. 

Dans ce cadre, la France sôest dot®e en d®cembre 2013 dôun ç Plan de mise en îuvre de 

la garantie européenne pour la jeunesse è. Ce plan vise dôabord ¨ am®liorer le fonctionnement 

de lôensemble du dispositif de rep®rage et dôaccompagnement des jeunes NEET, ¨ travers la 

r®novation des plateformes de suivi et dôappui aux d®crocheurs et des outils informatiques 

associ®s. En mati¯re dôaccompagnement, lôensemble des intervenants dans le champ de 

lôinsertion des jeunes, consid®r®s comme des ç opérateurs » de la garantie européenne pour la 

jeunesse (réseaux éducation nationale, missions locales, Pôle emploi, structures « deuxième 

chance è, agence du service civique, structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique), sont 
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 Les autres cibles étaient les jeunes ayant un diplôme ou une qualification reconnue (accompagnés par 

P¹le emploi) et les jeunes dipl¹m®s ou sortants de lôenseignement sup®rieur (accompagn®s par lôAPEC), dans les 

deux cas sous r®serve de difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi.  
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appel®s ¨ renforcer leur coordination et ¨ am®liorer la qualit® de lôoffre de services destin®e 

aux jeunes. Le second axe du plan français vise à expérimenter ou à développer des dispositifs 

innovants, tels que la « garantie jeunes » (cf. chapitre III). Celle-ci, issue du plan pluriannuel 

de lutte contre la pauvreté, ne doit pas, en dépit de sa proximité lexicale, être confondue avec 

la garantie europ®enne pour la jeunesse, dont elle ne constitue que lôune des composantes.  

Parall¯lement, lôUnion a cr®® dans le cadre de la programmation 2014-2020 un nouvel 

instrument financier, lôinitiative pour lôemploi des jeunes (IEJ), doté de 6,4 Mdú
31

 et visant à 

soutenir les initiatives mise en îuvre dans le cadre de cette garantie. Cet instrument, adoss® 

au FSE, cible les régions les plus touchées par le chômage des jeunes, soit 16 régions en 

France.  

Le d®ploiement des plans nationaux de mise en îuvre de la garantie européenne pour la 

jeunesse fait lôobjet dôun suivi au niveau communautaire, en particulier dans le cadre du 

Semestre europ®en. Si lôUnion a reconnu les efforts de la France en mati¯re de lutte contre le 

d®crochage scolaire et de soutien ¨ lôapprentissage, elle a souligné les progrès qui restent à 

accomplir pour le repérage des jeunes NEET et la coordination des opérateurs. Les modalités 

de suivi de la mise en îuvre de ces plans sont actuellement en cours dô®laboration. Elles 

devraient reposer sur plusieurs indicateurs, permettant dôappr®cier lôefficacit® du rep®rage
32

 et 

la mise en îuvre de la ç garantie » elle-même
33

.  

 Le droit au retour  b)

La volonté de proposer une solution à chaque jeune sans qualification a été étendue par 

la loi du 8 juillet 2013 pour la refondation de l'école. Celle-ci dispose que tout ®l¯ve nôayant 

pas atteint un niveau de formation de niveau V ¨ lôissue de sa scolarit® obligatoire doit 

pouvoir reprendre des études ou suivre une formation sous statut scolaire, en apprentissage ou 

en tant que stagiaire de la formation professionnelle afin dôacqu®rir un dipl¹me ou titre 

professionnel. Ce « droit au retour » est effectivement ouvert depuis le début de 2015
34

.  

La garantie européenne pour la jeunesse devra également rechercher une articulation 

avec ce « droit au retour en formation ». À cet effet, lors de la conférence sociale du 

20 octobre 2015, le gouvernement a annonc® quôil souhaitait abonder le compte personnel 

dôactivit® (CPA) des jeunes sortis du syst¯me de formation initiale sans qualification « des 

heures n®cessaires ¨ lôobtention dôun premier niveau de qualification ».  

La reconnaissance de ce droit constitue un d®fi nouveau pour lôensemble des acteurs 

concourant au service public r®gional de lôorientation (SPRO), en particulier les centres 

dôinformation et dôorientation (CIO) et les missions locales. Ceux-ci devront assurer la mise 

en îuvre de solutions adapt®es, d®signer un r®f®rent unique cens® suivre le jeune jusquôau 

terme de la formation, et organiser sa prise en charge dans un établissement d'enseignement 

de proximit® lorsque lôentr®e en formation ne pourra sôeffectuer imm®diatement. Ce ç droit au 
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 Dont 3,2 Mdú de ç dotation spéciale è et 3,2 Mdú pr®lev®s sur lôenveloppe FSE prévue pour 2014-2020. 
32

 Nombre de jeunes inscrits aupr¯s dôun op®rateur / nombre total de NEET. 
33

 Pourcentage de jeunes inscrits dans un programme depuis 4 mois et ayant reçu une offre au titre de la garantie 

européenne pour la jeunesse. 
34

 Article L. 122-2 du code de lô®ducation et d®crets du 5 d®cembre 2014 relatif à la durée complémentaire de 

formation qualifiante et du même jour, relatif à la formation professionnelle des jeunes. 
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retour è, qui vise ¨ parachever le syst¯me de rep®rage et dôaction aupr¯s des jeunes 

décrocheurs, pourrait mettre en tension lôensemble du syst¯me de formation : en effet, il est 

susceptible de rediriger une partie des jeunes aujourdôhui pris en charge dans les formations 

pré-qualifiantes des r®gions vers le syst¯me ®ducatif, dont les capacit®s dôaccueil sont 

limitées.  

Dans lôun et lôautre cas, garantie europ®enne pour la jeunesse et droit au retour appellent 

donc à une convergence plus efficace des interventions publiques. 

 Un large éventail de dispositifs aux coûts disparates B -

Les différents dispositifs qui sont analysés dans le présent rapport sont présentés de 

manière synthétique dans le schéma n° 2. Leur description détaillée figure dans les fiches de 

lôannexe nÁ 3, sur lesquelles sôappuient les donn®es chiffr®es des graphiques nÁ 3, 4 et 5. 

Outre les instances de repérage et de raccrochage des « décrocheurs » du système 

scolaire port®es par le minist¯re de lô®ducation nationale
35

, seuls le CIVIS renforcé, 

lôaccompagnement des jeunes d®crocheurs dans le cadre de lôANI jeunes, et les ®coles de la 

deuxi¯me chance sôadressent explicitement et exclusivement aux jeunes sortis sans 

qualification du système scolaire. 
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 Les réseaux « Formation Qualification Emploi » (FOQUALE) et les plateformes de suivi et dôappui aux 

décrocheurs (PSAD) ne sont pas des dispositifs en tant que tels, mais des instances de coordination. 



 
LES JEUNES SANS QUALIFICATION, DES RÉPONSES MULTIPLES ET NON COORDONNÉES 

 

31 

 

Schéma n° 2 : les principaux dispositifs mobilisables en faveur 

des jeunes sortis sans qualification du système scolaire 

 

Source : Cour des comptes 
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De nombreux autres dispositifs bénéficient aux jeunes sans qualification, comme le 

montre le graphique n° 3 présenté ci-après. Certains approchent ou dépassent à eux seuls 

100 000 entr®es annuelles, ce qui correspond ¨ lôestimation du flux de jeunes sortant sans 

qualification du syst¯me scolaire. Cette apparente incoh®rence est li®e au fait quôun m°me 

jeune peut, entre 16 et 25 ans, sôinscrire simultan®ment ¨ plusieurs dispositifs, b®n®ficier 

successivement de plusieurs dispositifs, ou recommencer à plusieurs reprises le même 

dispositif. 

Les entrées en apprentissage recensées ci-apr¯s nôincluent pas les contrats qui se situent 

dans la continuit® de la scolarit® ou dôun autre contrat dôapprentissage, car ils ne sont pas 

assimilables ¨ une solution dôinsertion pour les jeunes sortis sans qualification du système 

scolaire. 

Il convient de relever que, dans la plupart des dispositifs relevant de lôinsertion 

professionnelle, ce nôest pas lôabsence de qualification, mais les difficult®s particuli¯res 

dôinsertion dans lôemploi que cible lôappui public : ces difficultés peuvent bien sûr relever 

dôune faible qualification, mais ®galement de discriminations li®es ¨ lôorigine ou au lieu 

dôhabitation, ou encore dôune situation de pr®carit® sociale. 

 volumes dôentr®es dans les dispositifs Graphique n° 3 :

 

Sources : Cour des comptes 
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Coût à la place, coût par jeune : 

Comment comparer les coûts unitaires des dispositifs ? 

La Cour a fait le choix de calculer des co¾ts unitaires qui puissent °tre comparables dôun 

dispositif ¨ lôautre. À cet effet, lôann®e 2013 a été retenue car permettant de rassembler le plus de 

données homogènes et une approche « coût complet » a été adoptée lorsque cela a été possible. En 

particulier, les ®ventuelles allocations vers®es au jeune dans le cadre dôun dispositif ont toujours ®t® 

prises en compte. 

Le coût unitaire « par jeune » (coût annuel/flux annuel de jeunes) a été privilégié au coût « à 

la place » (coût annuel/effectifs fin de mois) afin de refl®ter le niveau dôactivit® des dispositifs, dont 

la plupart fonctionne sur un principe dôentr®e et sortie ou sur des p®riodes dôaccompagnement 

inférieures à 12 mois. À des fins de comparaison, côest le flux annuel des nouveaux entrants dans le 

dispositif qui a été retenu pour déterminer le nombre de jeunes concernés. Il est à noter que les 

structures retiennent parfois au dénominateur non seulement le flux annuel des nouveaux entrants 

mais aussi les effectifs des jeunes encore pris en charge au 1
er
 janvier abaissant ainsi 

mécaniquement le coût unitaire par jeune. 

En lôabsence de comptabilit® analytique, la r®partition des co¾ts entre les dispositifs mis en 

îuvre par les missions locales a ®t® ®tablie en calculant un co¾t ¨ la place pour le CIVIS dôune part 

et pour les autres dispositifs dôautre part en fonction du nombre dôentretiens réalisés face au jeune. 

Ces coûts à la place ont ensuite permis de décliner un coût unitaire par jeune pour chacun des 

dispositifs (CIVIS, PPAE, accompagnement simple) en tenant compte des effectifs et de la durée 

moyenne dôaccompagnement. 

 

Les deux graphiques suivants n° 4 et n° 5 synthétisent les enjeux financiers des 

dispositifs, dôune part, en coût total estimé pour les seuls jeunes sans qualification et, dôautre 

part, en coût unitaire par jeune. Ces coûts sont calculés sur la durée du dispositif, et non à la 

place, celle-ci pouvant être occupée par plusieurs jeunes au cours de lôann®e. 

Pour les dispositifs qui ne sont pas réservés aux jeunes sans qualification, il nôa pas ®t® 

possible de calculer un coût unitaire spécifique à cette catégorie, se distinguant du coût 

unitaire pour lôensemble des jeunes (voire dans certains cas pour lôensemble des b®n®ficiaires, 

jeunes et adultes). 
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 coût annuel des dispositifs Graphique n° 4 :

part jeunes sans qualification (Mú 2013) 

 coût unitaire par jeune des dispositifs Graphique n° 5 :

(ú 2013) 

  

Source : Cour des comptes 

Source : Cour des comptes 
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 Un effort public conséquent au financement éclaté C -

 Une dépense publique de près de 2 Mdú 1 -

Au total, les dépenses publiques en faveur des jeunes de 16 à 25 ans sans qualification, 

recensées dans le tableau n° 3, représentent environ 1,9 Mdú, soit 35 % du financement public 

des dispositifs dôinsertion de lôensemble des jeunes sur le m°me p®rim¯tre.  

Tableau n° 3 : les dépenses publiques en faveur des jeunes sans qualification 

Estimation ann®e 2013 (Mú) Dispositifs 

de 

coordination 

(PSAD, 

FOQUALE)  

Dispositifs de 

formation et 

dôinsertion
36

 part 

jeunes sans 

qualification 

Emplois aidés
37

 

et service 

civique 

part jeunes sans 

qualification  

Total % 

£tat/minist¯re de lô®ducation 

nationale
38

 

12 44  56 3 % 

État/ministères chargé de la 

ville et de la jeunesse 

0 19 23 42 2 % 

État/ministère chargé de 

lôemploi 

0 348 519 867 45 % 

Régions 0 481 0 481 25 % 

Communes, intercommunalités 

et départements 

0 120 0 120 6 % 

Pôle mploi 0 138 0 138 7 % 

Partenaires sociaux, 

contribution des entreprises 

0 145 0 145 8 % 

Union européenne (FSE) 1 74 0 75 4 % 

Total 13 1 369 542 1 924 100 % 

Source : Cour des comptes dôapr¯s diverses sources mentionnées dans les fiches descriptives de dispositifs insérées en 

annexe n° 3. Chiffres arrondis compte tenu des estimations réalisées. 

Le co¾t marginal dôun retour en formation initiale au sein du syst¯me ®ducatif, peu ®lev®, nôest pas pris en compte. 

Lô®clatement institutionnel qui caract®rise les politiques dôinsertion des jeunes se traduit 

par la multiplicité des sources de financements des dispositifs mobilisés en faveur des jeunes 

sortis sans qualification du système scolaire. 

                                                 
36

 Accompagnement en mission locale (CIVIS, PPAE, ANI et autres), écoles de la 2
ème

 chance, EPIDe, 

formations des régions et de P¹le emploi, apprentissage (hors continuit® de scolarit® ou dôun autre contrat 

dôapprentissage), contrat de professionnalisation, insertion par lôactivit® ®conomique, PLIE. 
37

 Emplois dôavenir, CAE, CIE, contrat de g®n®ration. 
38

 Hors coûts de retour en formation initiale au sein de lô£ducation nationale. 
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On note la part pr®pond®rante de lô£tat (50 %), puis des r®gions (25 %), mais aussi la 

contribution des partenaires sociaux et de Pôle emploi (15 % à eux deux) et des autres 

collectivités (6 %). Si on ne raisonne que sur le périmètre des dispositifs de formation et 

dôinsertion, hors emplois aid®s et service civique ï soit 1,4 Mdú ï, la part des régions est 

majoritaire (35 %), devant lô£tat (29 %), les partenaires sociaux (11 %), P¹le emploi (10 %) 

et les autres collectivités territoriales (9 %). 

 Un éclatement des financements susceptible dôengendrer des difficult®s de gestion 2 -

Cette multiplicité des financements se retrouve au niveau de chaque opérateur et 

dispositif. Il peut engendrer de réelles difficultés de gestion pour la plupart des structures en 

charge des dispositifs en direction des jeunes. En particulier, les missions locales et les écoles 

de la deuxième chance sont, plus que dôautres, confront®es ¨ la superposition des sources de 

financement. 

 structure de financement des principaux dispositifs (en %) Graphique n° 6 :

   

Source : Cour des comptes dôapr¯s enquête auprès des académies, données minimales E2C, rapport dôactivit® CNML 

Si les missions locales rencontrées lors de lôenqu°te ont souligné que lôaccumulation 

des dispositifs pouvait nuire à leur approche globale de lôaccompagnement, le CNML 

considère que le problème résulte surtout de la multiplication des financeurs
39

. Les missions 

locales ont en effet au minimum cinq ou six financeurs : lôÉtat, la commune ou 

lô®tablissement public intercommunal, la région, Pôle emploi, les partenaires sociaux et 

lôUnion europ®enne. Ces parties prenantes ont chacune leurs exigences : emplois dôavenir et 

                                                 
39

 Aux financements p®rennes sôajoutent les financements sp®cifiques associ®s ¨ un projet, qui repr®sentaient 

près de 19 % des financements du r®seau des missions locales en 2013. Ces financements peuvent sôinterrompre 

dôune ann®e sur lôautre, ce qui implique une souplesse dôorganisation et de recrutement adapt®e ¨ leur volatilit®. 

État 
23% 
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garantie jeunes pour lôÉtat, ANI jeunes pour les partenaires sociaux, PPAE pour Pôle emploi, 

dispositifs dôinsertion et de formation propres ¨ la r®gion
40

, etc. 

Pour remédier à cette multiplicité, une concertation sô®tablit généralement entre les 

DIRECCTE et les autres financeurs, notamment le conseil régional, mais elle est variable 

selon les régions. Trois situations peuvent être distinguées
41

. Il existe en effet : 

¶ une r®gion dans laquelle il nôexiste aucun dialogue entre la DIRECCTE et la Région ; 

¶ dix régions dans lesquelles il existe un certain dialogue avec la Région ; 

¶ quinze régions dans lesquelles la concertation avec la Région est importante : les dialogues 

de gestion sont menés en commun, les orientations sont définies de manière commune et/ou 

les financements sont coordonnés. 

Sôagissant de lôÉtat, lôapport de financements autres que ceux des minist¯res en charge 

de lô®ducation nationale et de lôemploi est un facteur de complexit® suppl®mentaire. Des 

crédits de la politique de la ville, notamment, peuvent intervenir. Selon le rapport annuel de 

performance du programme 147 ï Politique de la ville pour 2013, 3,2 Mú étaient consacrés 

dans le domaine de lôemploi ¨ lôaccueil de premier niveau, 12,5 Mú ¨ des actions 

dôaccompagnement renforc®, 2,9 Mú ¨ des actions cibl®es sur les freins ¨ lôemploi, et 1,9 Mú 

à des actions en faveur de la mise en relation.  

Ces limites actuelles invitent à la mise en place, pour chaque mission locale, mais aussi 

pour chaque école de la deuxième chance, dôun contrat pluriannuel dôobjectifs et de moyens 

(CPOM) associant tous les financeurs dans le cadre dôune gouvernance r®nov®e. 

 Des financements européens renforcés, mais non exempts de risques 3 -

En complément des ressources nationales, les structures se sont tournées vers des 

financements européens afin dôinitier ou de poursuivre leur activit®. Ce faisant, elles se sont 

néanmoins heurtées à de nombreuses difficultés pour mobiliser ces crédits. 

En effet, les diff®rents dispositifs dôinsertion à destination des jeunes bénéficient de 

fonds européens, en particulier des crédits du fonds social europ®en (FSE) et de lôinitiative 

européenne pour la jeunesse (IEJ). Le recours aux cr®dits europ®ens est in®gal dôune structure 

¨ lôautre mais leur contribution est parfois critique pour leur viabilité financière. Ainsi, les 

crédits du FSE représentaient en 2013 environ 3 % des financements des missions locales (en 

baisse de cinq points depuis 2008), 7 % de ceux des MLDS, 12 % de ceux des PSAD, 13 % 

de ceux de lôEPIDe et 15 % de ceux des écoles de la deuxième chance. 

Le recours à ces cr®dits nôest pas sans susciter dôimportantes difficult®s, les r¯gles de 

gestion propres au financement communautaire apparaissant difficiles ¨ mettre en îuvre pour 

des établissements peu dotés en moyens administratifs. Les exigences de reporting et de mise 

en concurrence sont perçues comme lourdes par ces structures, qui réclament une 

                                                 
40

 Exemple cité par la mission locale de Saint-Dié : le dispositif DO IT financé par la région Lorraine, qui aide 

les jeunes sans qualification ou à faible qualification à formaliser leur projet professionnel avec des périodes 

dôimmersion en entreprise. 
41

 Source : DGEFP. 
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homogénéisation des pratiques de contrôle et une clarification des règles applicables. Dans 

certaines r®gions, dôimportants retards de paiement sont constat®s, qui p¯sent fortement sur la 

trésorerie des bénéficiaires. À ces d®lais sôajoute dans certains cas la diminution des 

subventions finalement accordées, voire des demandes de remboursement de fonds déjà 

versés à la suite dôun contr¹le de second niveau r®v®lant la non-éligibilité de certaines 

d®penses. Dans le cas de lôEPIDe, qui a b®n®fici® de subventions dôun montant de plus de 

50 Mú au titre des ann®es 2007 ¨ 2012, un audit r®alis® par les services de la Commission a 

révélé une mauvaise délimitation du périmètre de la subvention, ce qui fait peser sur 

lô®tablissement un risque de reversement de plusieurs millions dôeuros.  

Le nouveau programme opérationnel national 2014-2020 du FSE, qui porte sur un 

montant total de 2,9 Mdú, pr®voit des mesures sp®cifiques pour lôinsertion des jeunes avec 

une cible de 750 000 jeunes sur la période 2014-2020 (via les missions locales, MLDS, 

garantie jeunes après 2018). Il est complété par des programmes opérationnels régionaux à 

hauteur de 2,0 Mdú en m®tropole et par des programmes sp®cifiques ¨ lôoutre-mer.  

À ces cr®dits sôajoutent les nouveaux financements issus de lôinitiative pour lôemploi 

des jeunes, qui a pour objectif dôappuyer la mise en îuvre de la garantie europ®enne pour la 

jeunesse, en ciblant exclusivement les jeunes NEET dans les régions les plus touchées par le 

chômage des jeunes. En France, 16 régions sont éligibles à ce financement pour un montant 

global de 620 Mú
42

 sur la période 2014-2015. Le programme opérationnel national IEJ adopté 

en juin 2014 vise à renforcer les dispositifs existants (PSAD, service civique, garantie jeunes), 

mais aussi à encourager les dispositifs innovants (appels à projets lancés par les DIRECCTE). 

Dans la ligne de la garantie europ®enne pour la jeunesse, lôIEJ souhaite promouvoir les 

dispositifs dans une logique de résultats
43

. 

 r®partition des cr®dits de lôIEJ 2014-2015 (volet national) (Mú) Graphique n° 7 :

 

Source : Cour des comptes dôapr¯s donn®es ministère de lôemploi, f®vrier 2015 

 

Au cours du second semestre 2014, la mobilisation des crédits européens a été pénalisée 

par les conditions de mise en îuvre des programmes éligibles, en particulier la nécessité de 

justifier le statut de NEET, lôimpossibilit® de financer un appui aux structures, et la faiblesse 

                                                 
42

 Partag® pour moiti® entre les fonds suppl®mentaires de lôIEJ et le FSE des programmes 2014-2020. 
43

 ê titre dôexemple, le forfait destiné à financer le coût de mise en place de la « garantie jeunes » nôest versé 

quôen cas dôatteinte des objectifs : sortie positive (en emploi, en formation) ou durée minimale de mise en 

situation professionnelle (80 jours). 
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des avances. Sôy sont ajout®es, pour les PSAD, des interrogations sur la valorisation des 

temps passés par les agents. Selon les derniers chiffres communiqués à la Cour, la 

programmation des crédits aurait néanmoins progressé au 1er semestre 2015, pour atteindre 

43 % des crédits en juin 2015, permettant de toucher 133 000 jeunes.  

Lôensemble de ces constats souligne lôimportance dôune sécurisation des financements 

européens, afin de limiter les risques financiers pesant sur les structures financées et, en 

dernier ressort, sur lôÉtat
44

. À cet égard, un dialogue renforcé entre dôune part les porteurs de 

projet et les autorités de gestion (services de lôÉtat, r®gions), et dôautre part ces derni¯res et la 

Commission européenne apparaît essentiel afin de mieux délimiter le périmètre financier des 

demandes de subventions. 

Enfin, le coût de gestion des fonds européens, en particulier pour les petites structures 

peu dot®es en moyens administratifs, plaide en faveur de lôadoption de formules de 

forfaitisation des dépenses éligibles au titre de la nouvelle programmation. 

 Une gouvernance multiple dont lôeffectivit® laisse ¨ d®sirer III -

 Aucune instance nôaborde exclusivement A -

la question des jeunes sans qualification 

La loi du 5 mars 2014 relative ¨ la formation professionnelle, ¨ lôemploi et à la 

d®mocratie sociale a consacr® le principe dôune gouvernance quadripartite des politiques 

dôemploi, de formation et dôorientation professionnelle, associant lôÉtat, les régions et les 

partenaires sociaux, employeurs et salariés. Cette gouvernance, qui se manifeste par la 

création du CNEFOP
45

 au niveau national et des CREFOP
46

 au niveau régional, était en fait 

déjà engagée précédemment, en particulier dans les régions. Les contrats de plan régionaux de 

développement des formations professionnelles (CPRDFP), relancés par la loi du 

24 novembre 2009, et les comit®s de coordination r®gionaux de lôemploi et de la formation 

professionnelle (CCREFP) en portent témoignage. Désormais, le CNEFOP « élabore, au 

niveau national, des orientations triennales énonçant des priorités et une stratégie concertée en 

vue de favoriser la mise en îuvre coordonn®e de ces orientations dans le cadre des actions 

relevant des collectivités et organismes qui interviennent en matière d'emploi, de formation et 

d'orientation professionnelles »
47

. 

Les politiques ainsi vis®es ne sôadressent pas sp®cifiquement aux jeunes, mais les 

dispositifs conçus pour ce public en constituent une composante substantielle. Or, au regard 

des enjeux de la formation et de lôinsertion des jeunes sortis sans qualification du système 

                                                 
44

 la DGEFP a demand® une ®valuation de politique publique pour lôensemble du syst¯me de gestion et de 

contr¹le du FSE, afin dôanalyser les facteurs de complexit® pour les b®n®ficiaires et de proposer des solutions 

pour y remédier. 
45

 Conseil national de lôemploi, de la formation et de lôorientation professionnelles. 
46

 Comité régional de lôemploi, de la formation et de lôorientation professionnelles. 
47

 Art. R. R6123-1 du code du travail. 
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scolaire et, plus g®n®ralement, des jeunes ®prouvant des difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi, cette 

gouvernance nôest gu¯re effective, pour plusieurs raisons : 

¶ le minist¯re de lô®ducation nationale, dont le r¹le est essentiel ¨ la charnière entre les 

dispositifs de raccrochage scolaire et dôinsertion sociale et professionnelle, est repr®sent® de 

façon marginale dans les instances citées, même si dans certaines régions les CCREFP 

sô®taient pr®c®demment saisis de la question du d®crochage scolaire avec la participation 

active du recteur ;  

¶ la gouvernance quadripartite sôest jusquô¨ pr®sent focalis®e sur les questions dôorientation et 
de formation, le champ de lôemploi et de lôinsertion des jeunes restant largement ¨ investir ;  

¶ pour les partenaires sociaux, logique de branche et logique territoriale sont difficiles à 

articuler. En Rhône-Alpes, par exemple, la recherche dôune synergie entre les pouvoirs 

publics et les partenaires sociaux a buté sur le caractère très centralisé de la programmation 

et de lôaffectation des moyens : des tentatives de recours au FPSPP par les partenaires 

sociaux régionaux dans le cadre de la COPIRE
48

, devenue COPAREF
49
, nôont pu aboutir 

pour financer des initiatives régionales. 

Surtout, cette gouvernance fonctionne sur le mode de la coordination et de la 

concertation, mais non du partage dôune politique publique. 

Ainsi, la Cour a eu connaissance de documents exposant la « stratégie régionale pour 

lôemploi en Auvergne » et la « strat®gie r®gionale pour lôemploi en Île-de-France » : ces 

documents ont été préparés tous deux par la DIRECCTE et validés en comité de 

lôadministration r®gionale (CAR), mais on ne voit pas, dans le contexte institutionnel actuel, 

comment elles pourraient devenir le support dôune politique port®e conjointement par lôÉtat, 

la Région et les partenaires sociaux. 

La convention entre lôÉtat et les régions relative à la coordination du service public 

r®gional de lôorientation, diffus®e d®but 2015, pr®cise que si lô£tat est impliqu® ¨ travers ses 

services d®concentr®s et en lien avec ses op®rateurs, chacun dôeux agit dans le respect de ses 

« rattachements administratifs et hiérarchiques, de ses spécificités statutaires de ses 

missions è, ce qui limite dôembl®e la port®e des intentions affich®es. Il pourrait en être de 

m°me pour lôambition de lôactuel plan de lutte contre le décrochage scolaire, animé par un 

comité de pilotage interministériel. Le protocole dôaccord entre lôARF et lô£tat conclu à cet 

effet le 13 août 2015 ne clarifie pas les rôles respectifs de lô®ducation nationale et des r®gions 

dans la lutte contre le décrochage scolaire, tout en consacrant le CREFOP comme lieu de 

concertation régionale
50

. 

En outre, la gouvernance ainsi énoncée ne se résume pas au quadripartisme précité. 

Bien que conçus comme des opérateurs agissant pour le compte des partenaires cités, 

Pôle emploi et le réseau des missions locales, tous deux membres du service public de 

lôemploi, en constituent des composantes majeures. Avec la loi du 5 mars 2014, il est 

dôailleurs pr®vu que la repr®sentation r®gionale des missions locales signe chaque ann®e avec 

                                                 
48

 Commission paritaire interprofessionnelle r®gionale de lôemploi. 
49

 Comité paritaire interprofessionnel régional pour l'emploi et la formation. 
50

 Ce protocole est appelé à être décliné en accords régionaux adaptés aux besoins locaux. 
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le pr®fet de r®gion et le pr®sident du conseil r®gional, ainsi quôavec les autres institutions 

concern®es, une convention r®gionale de coordination de lôemploi, de lôorientation et de la 

formation. Cette organisation contractuelle complètera la convention tripartite 

État-UNEDIC-Pôle emploi, qui vient dô°tre renouvel®e pour la p®riode 2015-2018. 

La coordination entre Pôle emploi et les missions locales, représentées par le CNML et 

lôUNML, prend pour sa part la forme dôun accord-cadre qui a ®t® renouvel® sous lô®gide de 

lôÉtat pour la période 2015-2017. Cet accord vise à corriger les limites du précédent, en 

améliorant la mise en cohérence et la complémentarité des offres de service respectives. En 

effet, outre le risque de redondance entre lôaccompagnement des jeunes mis en îuvre par 

Pôle emploi (accompagnement intensif jeunes) et celui des missions locales, le partenariat 

entre ces deux opérateurs est peu lisible pour les usagers et lôinterconnexion entre les deux 

réseaux informatiques est insuffisante. Désormais, un projet local de coopération conclu entre 

les agences de Pôle emploi et la mission locale définira leur rôle respectif en fonction des 

spécificités de chaque territoire. Dôautre part, un comit® technique r®unissant les signataires 

de lôaccord-cadre se réunit régulièrement pour faciliter les échanges entre les systèmes 

dôinformation. Il est encore trop t¹t pour ®valuer les effets de ces nouvelles mesures. 

 Les tentatives de convergence au niveau local ne suffisent pas B -

¨ compenser lôabsence dôun pilote identifié 

Lôarticle L. 5314-2 du code du travail invite les institutions intéressées à engager « une 

politique locale concertée d'insertion professionnelle et sociale des jeunes », dont les missions 

locales seraient une des chevilles ouvri¯res. Si la situation est aujourdôhui ®loign®e de la 

d®finition dôune politique locale partag®e, de nombreuses initiatives au niveau r®gional et au 

niveau local ont cherché à surmonter les conséquences de la fragmentation des institutions et 

des financements de la formation et de lôinsertion des jeunes ou ¨ en att®nuer les 

conséquences. 

Ainsi, à lô®chelle r®gionale, le partenariat institutionnel peut faire lôobjet dôune 

formalisation, comme en Rhône-Alpes. Dans cette région, un protocole État-région-

partenaires sociaux datant de mai 2011 instaure une gouvernance élaborée au niveau de 

chacune des 27 zones territoriales emploi-formation. Le comité stratégique du territoire pour 

lôemploi et la formation, coprésidé par le sous-pr®fet et lô®lu r®gional pilote du contrat 

territorial emploi-formation de ce territoire, a pour mission de partager un diagnostic, de 

rechercher la convergence des moyens, et de définir et suivre des objectifs quantifiés. Cette 

gouvernance int¯gre les services publics de lôemploi locaux pilot®s par lôÉtat, fréquemment 

dissoci®s dans dôautres r®gions de lôorganisation adopt®e par la collectivit® r®gionale. 

Autre exemple, le cas de la Lorraine, où une convention annuelle régionale tripartite 

associe lôÉtat, la région et Pôle emploi. Un des volets principaux de cette convention est la 

recherche des synergies possibles dans les achats de formation. Les comités de coordination 

territoriaux de lôemploi et de la formation professionnelle (CTEF) réunissent les représentants 

de ces partenaires dans tous les bassins dôemploi, avec une triple mission : diagnostic des 

besoins, identification des priorités en matière de développement des compétences et des 

qualifications, évaluation des actions et adoption des mesures correctives. 
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Au niveau opérationnel, lôorganisation des acteurs est tr¯s variable au sein m°me dôune 

région. En Auvergne, il existe ainsi depuis 2007 dans chaque bassin, préexistant au lancement 

des PSAD au niveau national, des cellules de veilles ®ducatives ®tablies dans le cadre dôune 

convention de partenariat entre le rectorat et le réseau des missions locales. Au  

Creusot-Montceau, le service public de lôemploi de proximit® (SPEP), qui a remplac® le 

service public de lôemploi local (SPEL) cr®® en 2011, coordonne les diff®rentes interventions 

de lôÉtat, des collectivités territoriales, des partenaires sociaux et des représentations 

professionnelles pour les actions qui sont prévues sur le territoire de la communauté urbaine, 

comme par exemple un projet dôorganisation du forum emploi au printemps 2015 ou la lev®e 

des freins p®riph®riques ¨ lôinsertion professionnelle. Par ailleurs, la mission locale a mis en 

place une rencontre trimestrielle des acteurs qui interviennent sur le champ de 

lôaccompagnement global des jeunes : services p®nitentiaires dôinsertion et de probation 

(SPIP), travailleurs sociaux, foyers de jeunes travailleurs etc. 

Aucune des initiatives cit®es, cependant, ne permet de mettre en coh®rence lôensemble 

des dispositifs de formation et dôinsertion des jeunes. Alors que les plateformes de suivi et 

dôappui aux d®crocheurs ont vocation ¨ former un ç cadre coordonné entre acteurs de la 

formation et de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes »
51

, la prise en charge des 

jeunes en difficult® dôinsertion r®sulte dôun ensemble de d®cisions individuelles adopt®es sans 

r®gulation dôensemble, et sans quôil soit possible de vérifier quôune solution est effectivement 

proposée aux jeunes, comme y invite la garantie européenne pour la jeunesse, et de veiller à la 

qualité et à la cohérence des parcours. 

En d®finitive, il nôexiste pas de portage coordonn® des politiques qui ciblent à un titre 

ou un autre les jeunes sortant sans qualification du système scolaire, alors même que seule la 

conjonction des leviers existants pourrait permettre de construire des parcours efficaces. 

Ce constat am¯ne ¨ recommander la mise en place dôoutils de convergence entre les 

acteurs pilotes des politiques dôinsertion des jeunes tels que des « contrats de programme 

régionaux », associant lô£tat, la région, Pôle emploi, le réseau des missions locales et les 

partenaires sociaux. 

Au niveau régional, la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRé) prévoit une convention régionale pluriannuelle de coordination de 

lôemploi, de lôorientation et de la formation qui intègre désormais la plupart des acteurs de 

lôemploi et de lôinsertion
52

, et doit être établie en cohérence avec une stratégie coordonnée 

entre lôEtat et la région. Il convient dôen faire un v®ritable instrument de programmation des 

politiques en faveur des jeunes sans qualification qui engage les signataires quant aux moyens 

déployés. 

Au niveau opérationnel, une instance partenariale locale rassemblant les institutions 

responsables des politiques de formation et dôinsertion des jeunes pourrait se charger des 

jeunes déjà éloignés du système éducatif, ¨ lôimage des PSAD qui sôadressent aux jeunes sans 

qualification sortant ou venant de sortir du système éducatif. 
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 Article L. 313-7 du code de lô®ducation. 
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 Articles L. 6123-4 et L. 6123-4-1 du code du travail 
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Cette instance nôaurait pas la t©che de g®rer des dossiers individuels ¨ lôinstar de la 

commission dôattribution et de suivi de la garantie jeunes
53

. En revanche, elle interviendrait 

en amont afin de réguler lôorientation des jeunes sur la base de critères partagés entre 

acteurs institutionnels, et en aval pour sôassurer que des r®ponses ad®quates leur ont 

effectivement été proposées et contr¹ler la mise en îuvre de ces réponses. En adaptant 

ainsi lôoffre dôaccompagnement et de formation disponible à la demande, cette 

organisation permettrait de gagner en efficience et dôallouer au mieux les financements des 

différents partenaires. 

 ___________________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________________  

Lôabsence de qualification ¨ la sortie du syst¯me scolaire reste un ph®nom¯ne 

pr®occupant, bien quôen r®gression.  

Les difficult®s dôacc¯s au march® du travail sô®tendent, désormais, aux jeunes à faible 

qualification : cette évolution invite à élargir la cible des interventions publiques aux jeunes 

en difficult® dôinsertion, comme lô£tat et ses partenaires ont d®j¨ commenc® ¨ le faire.  

Il est nécessaire, face à la juxtaposition des acteurs institutionnels impliqués, de définir 

les objectifs partag®s dôune politique de formation et dôinsertion des jeunes associant mieux 

lô£tat, les r®gions et les partenaires sociaux, tenant compte des nouvelles exigences de la 

garantie européenne de la jeunesse et du « droit au retour » en formation. 

La Cour formule en conséquence les recommandations suivantes : 

À lô£tat et aux r®gions : 

1. conclure des contrats de programme régionaux permettant de faire converger les 

politiques de lô£tat, des r®gions et des partenaires sociaux en faveur de la 

formation et de lôinsertion des jeunes ; 

2. mettre en place une instance opérationnelle de pilotage veillant à lôapplication du 

contrat de programme régional à l'échelle dôun bassin territorial dôemploi et 

articulée avec les plateformes de suivi et dôappui aux décrocheurs. 
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 Cette instance serait, néanmoins, investie de la faculté de prendre les mesures nécessaires en cas dôabsence de 

solution proposée à un jeune afin de jouer pleinement un rôle de garante. 





 

Chapitre II    

Pour les « sortants », un raccrochage scolaire 

organisé, mais peu de solutions alternatives 

 Lô®ducation nationale, acteur prépondérant I -

du repérage et de lôorientation des jeunes « sortants » 

La r®ponse apport®e par lô®ducation nationale au ph®nom¯ne des sorties sans 

qualification du syst¯me scolaire sôinscrit dans une « chaine de traitement » visant à repérer, 

accueillir et orienter un jeune vers une solution dôaccompagnement ou de prise en charge. 

Schéma n° 3 : la « chaîne de traitement » des jeunes décrocheurs 

 

Source : Cour des comptes 

Un important travail de coordination est men® tout au long de cette chaine ¨ lô®chelle 

locale, aussi bien ̈ lôint®rieur de lôinstitution scolaire avec le réseau FOQUALE (« formation 

qualification emploi »), dont la mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS) est le 

pivot, quôavec les autres parties prenantes au sein des plateformes de suivi et dôappui aux 

décrocheurs (PSAD). 

Le minist¯re de lô®ducation nationale inscrit son action dans une politique globale de 

lutte contre le décrochage scolaire qui a été engagée en 2009 et qui comprend trois champs 

dôaction : le volet « prévention », le volet « intervention » ï qui vise à éviter la sortie de 

lôinstitution dès les premiers signes de décrochage ï, et le volet « remédiation »
54

. 
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 Lô®ducation nationale, pivot de la cha´ne de traitement A -

 Une organisation structurée et un changement progressif 1 -

de culture professionnelle au sein de lô®ducation nationale 

Dès 2009, les rectorats ont appliqu® les instructions minist®rielles en sôappuyant sur une 

coordination académique, parfois relayée localement par des comités de pilotage 

départementaux : le thème du décrochage scolaire est devenu une priorité des contrats 

dôobjectifs entre rectorats et administration centrale
55

.  

En 2013, le choix a ®t® fait de mobiliser et structurer lôaction de lô®ducation nationale au 

sein dôun ç réseau formation qualification emploi » (FOQUALE) institué ̈  lô®chelle de 

chaque bassin de formation, afin de mieux coordonner les solutions de remédiation et dôen 

renforcer la lisibilité
56

. Ces réseaux se sont constitués autour de responsables désignés par les 

recteurs, les chefs dô®tablissement, les directeurs de CIO, parfois les coordinateurs des 

MLDS, etc. Lôexistence des MLDS, pivot ancien des actions dôintervention et de rem®diation 

au sein de lô®ducation nationale, a facilité leur déploiement. 

Schéma n° 4 : le réseau de coordination FOQUALE 

 
Source : Cour des comptes, en référence à la circulaire n° 2013-035 du 29 mars 2013. 

D®nomm®e auparavant mission g®n®rale dôinsertion (MGI), la MLDS assure dans 

chaque académie une mission dôint®gration
57

, de retour vers la formation qualifiante, ou 

dôaccompagnement vers le monde professionnel. Les MLDS ont longtemps fonctionn® de 

manière autonome avec des personnels majoritairement contractuels, car elles nécessitaient 

des compétences pour des missions situ®es hors du champ dôintervention habituel des 
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 ê titre dôexemple, les objectifs nationaux ont été déclinés comme suit dans le dialogue de gestion de 2014 

entre l'académie de Rouen et l'administration centrale : retour en formation initiale de 540 élèves, service civique 

en partenariat pour 25 élèves, clauses sociales des marchés publics pour deux élèves. 
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 Quatre objectifs ®taient dôores et d®j¨ d®finis : identifier les places vacantes dans les établissements, 

coordonner les actions de la MLDS en fonction des besoins, favoriser les structures de seconde chance (micro-

lycées), recourir à des alternatives à la scolarisation (apprentissage, service civique adapté). 
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 À ce titre, les MLDS prennent en charge les 22 000 élèves allophones primo-arrivants de plus de 16 ans 

(chiffre 2013) nécessitant une mise à niveau et une formation au français langue étrangère (FLE) ou au français 

langue seconde (FLS). 
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enseignants. Elles constituent la seule action de lutte contre le décrochage scolaire clairement 

identifiée dans le budget de la mission interministérielle enseignement scolaire (MIES). Le 

minist¯re de lô®ducation nationale leur a consacré 41 Mú en 2014 correspondant à des crédits 

de rémunération (95 %). Lôenqu°te men®e par la Cour des comptes auprès des rectorats 

montre que la dépense consacrée à la lutte contre le décrochage scolaire au sein du système 

éducatif est en réalité supérieure : en valorisant le temps passé sur des tâches de coordination, 

ainsi que les moyens dôenseignement des structures de retour ¨ lô®cole (micro-lycées), elle 

atteint environ 63 Mú pour lôann®e scolaire 2013-2014, financée à 90 % par le ministère. 

Initialement axés sur le recensement et la coordination des solutions de remédiation, les 

réseaux FOQUALE sont progressivement devenus des espaces dô®changes, de formation et de 

coordination en matière de lutte contre le décrochage scolaire. Lôanimation de ces r®seaux a 

contribué à des changements culturels sensibles
58

. Auparavant, la MGI était un dispositif 

permettant aux établissements « dôexternaliser » la prise en charge des élèves en voie de 

d®crochage. Aujourdôhui, les équipes pédagogiques des établissements sont sensibilisées à la 

nécessité de réduire les sorties précoces du système scolaire. Néanmoins, pour certains 

interlocuteurs de lô®ducation nationale, la formalisation des r®seaux FOQUALE a conduit ¨ 

complexifier le paysage des dispositifs de coordination, car ceux-ci se sont adossés au 

dispositif préexistant des plateformes de suivi et dôappui aux d®crocheurs (PSAD). 

 Un partenariat inégal autour des plateformes de suivi et dôappui aux d®crocheurs 2 -

Les PSAD ont en effet ®t® mis en place ¨ la suite dôune instruction minist®rielle de 2009 

et dôune circulaire de 2011. Le minist¯re en d®nombre 355
59

, réparties sur le territoire 

métropolitain. Les PSAD ne sont ni des dispositifs à destination des usagers, ni des structures 

administratives disposant de moyens propres. Ce sont des instances de coordination au niveau 

opérationnel entre tous les responsables relevant de lô®ducation nationale (établissements, 

CIO, MLDS), de lôenseignement agricole, des CFA, des missions locales, du service de public 

lôemploi, le cas échéant de la politique de la ville (sous-préfet ville, délégué du préfet, etc.), 

du réseau information jeunesse, ainsi que des collectivités territoriales compétentes, 

auxquelles est parfois associé le tissu associatif local. 

Les enquêtes territoriales menées par la Cour ont constaté une très grande diversité 

dôorganisation, de mode de fonctionnement et de positionnement de ces instances, toutes 

plac®es sous la responsabilit® dôun coordinateur formellement d®sign® par le préfet de 

département (voir annexe n° 8). Cette diversité résulte des choix opérés lors de leur mise en 

place et de la prise en compte de dispositifs pr®curseurs, comme dans lôacad®mie de 

Clermont-Ferrand, où des « cellules de veille éducative » rassemblant les personnels de 

lô®ducation nationale et des missions locales avaient ®t® cr®®es d¯s 2007 pour traiter le cas des 

élèves sans solution. 
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 Avec la mise en place concomitantes de « référents décrochage scolaire » dans les établissements les plus 

sensibles et les rapprochements opérés avec la MLDS. 
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 Source : enquête Cour des comptes auprès des 26 académies métropolitaines, données déclaratives. 
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Deux types de configuration se dégagent : 

¶ un premier mod¯le o½, d¯s lôorigine, la mise en îuvre, la coordination et le fonctionnement 

local des PSAD ont ®t® confi®s ¨ lô®ducation nationale, comme dans les acad®mies de 

Créteil ou de Nancy-Metz ; 

¶ un second mod¯le o½ cette responsabilit® a ®t® partag®e entre lô®ducation nationale et 
dôautres acteurs, principalement les missions locales, soit en application dôune forme de 

« co-animation è des PSAD au niveau local, comme dans lôacad®mie de Lyon, soit par le 

biais dôun partage des r¹les, comme dans les académies de Rouen ou de Montpellier.  

Dans les faits, contrairement ¨ lôambition interminist®rielle et partenariale formul®e 

initialement en 2009, lô®ducation nationale reste au cîur de ce dispositif : 78 % des 

responsables de plateformes et 83 % des personnels habilités à utiliser le logiciel RIO-SUIVI 

sont issus de lô®ducation nationale, majoritairement des directeurs de CIO et plus 

marginalement des chefs dô®tablissement
60

. Les autres responsables de plateformes sont issus 

des missions locales (13 %) ou dôautres structures (9 %)
61

.  

La qualité de la coordination entre acteurs est très variable, quel que soit le modèle 

dôorganisation. Dans certains cas, la coordination entre les institutions ne semble pas poser de 

difficultés majeures (e.g. Clermont-Ferrand, Rouen), alors que dans dôautres, elle pourrait être 

sensiblement améliorée (e.g. Créteil, Lyon, Montpellier). Cette qualité inégale de la 

coordination ne peut °tre enti¯rement attribu®e ¨ lô®ducation nationale : si, dans certaines 

académies, elle assure volontairement la coordination du dispositif (e.g. Cr®teil), dans dôautres 

elle le fait par d®faut, faute dôune enti¯re implication des partenaires (e.g. Lyon). 

Lôorganisation des PSAD dans lôacad®mie de Montpellier 

Le cas de lôacad®mie de Montpellier illustre la souplesse du dispositif et la variété des modes 

dôorganisation retenus, mais aussi les difficult®s de fonctionnement que pose cette plasticit®. 

Le r¹le de responsable de PSAD a en effet ®t® confi® sur tout le territoire de lôacad®mie aux  

sous-pr®fets, lôarrondissement constituant le territoire de référence. Ceux-ci sôappuient le plus 

souvent sur les CIO pour en assurer le fonctionnement effectif, notamment pour assurer la 

coordination des acteurs et surtout, le traitement des listes SIEI pour assurer le repérage des 

décrocheurs. Dans un cas, celui de lôarrondissement de Narbonne dans lôAude, côest la mission locale 

qui assure ce rôle.  

Ce choix dôorganisation soul¯ve des difficult®s : lôabsence dôimplication des responsables de PSAD, 

qui dans bien des cas nôont pas investi de mani¯re soutenue leur rôle de pilotage et de coordination, 

comme le montre lôabsence de r®unions r®guli¯res men®es directement sous leur autorit® ; la 

difficult® pour la mission locale, dans le cas de lôarrondissement de Narbonne, dôimpliquer 

lôensemble des ®tablissements, qui ne comprennent pas toujours le r¹le dôun acteur qui ne rel¯ve pas 

de lô®ducation nationale. 
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 Enqu°te du MEN aupr¯s des PSAD r®alis®e dans le cadre de lô®valuation men®e par le SGMAP, octobre 2014 
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 Chiffres 2013 
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Cette coordination difficile ou limitée est liée à des facteurs structurels : 

- la principale contrainte est liée au fait que les PSAD sont dénuées de moyens propres. Par 

cons®quent, la responsabilit® dôune plateforme entra´ne un fort investissement de 

lôinstitution qui doit lôassurer
62

 : la charge de travail, notamment lors du traitement des 

listes des ®l¯ves rep®r®s, conjugu®e ¨ lôabsence dôun outil unique de suivi des jeunes, ou, à 

d®faut, dôinterfaces entre les syst¯mes dôinformation des diff®rents intervenants
63

 gêne 

lô®mergence dôune dynamique collective. Ce défaut de conception avait été identifié dès 

lôorigine par les t°tes de r®seau des missions locales : il demeure un frein à des pratiques 

plus efficaces ; 

- un autre facteur potentiellement bloquant est la difficulté de circulation des informations 

relatives à la situation des jeunes. Les personnels de lô®ducation nationale, notamment les 

directeurs de CIO, ont plus de facilité à échanger des informations sur la situation 

personnelle des jeunes avec les chefs dô®tablissement. Les responsables formellement 

désignés par le préfet, dont le cîur de m®tier nôest pas directement li® aux questions de 

formation des jeunes (les sous-préfets, par exemple), se sont progressivement désintéressés 

du dispositif ou nôy assurent quôun r¹le formel ; 

- enfin, la culture professionnelle des intervenants diffère selon leur structure de 

rattachement. Contrairement ¨ lô®ducation nationale, les missions locales ne se consid¯rent 

guère habilitées à contacter le jeune « pour le convoquer è, lôadh®sion de celui-ci étant 

considérée comme le principal ressort du succ¯s dôune solution de raccrochage. 

Ces difficultés peuvent être levées lorsque le contexte le permet, notamment 

lorsquôexistait d®j¨ une dynamique locale, confort®e par des relations interpersonnelles. 

On note aussi une faible implication de certaines structures pourtant orientées vers la 

formation des jeunes. Ainsi, les centres de formation dôapprentis (CFA) informent peu les 

PSAD sur les jeunes sans solution dôapprentissage en d®but dôann®e ou en rupture de contrat 

en cours dôannée ; de m°me, lôenseignement priv® apparait totalement absent. 

La pratique collégiale qui devrait animer les PSAD semble, en règle générale, jouer un 

rôle résiduel. Lorsque lô®ducation nationale est chargée de la PSAD et que la coordination 

interinstitutionnelle est faible, les jeunes sont prioritairement orientés vers les solutions du 

réseau FOQUALE : la PSAD est alors sollicitée pour gérer les jeunes pour lesquels aucune 

solution nôa ®t® trouv®e au sein de lôinstitution scolaire (comme dans lôacadémie de Créteil). 

En revanche, lorsque les responsabilités de la PSAD sont partagées et le partenariat entre les 

acteurs plus affirmé, lôorientation est effectuée par lôun des membres des PSAD, 

généralement conseiller dôorientation psychologue ou conseiller de mission locale (comme 

dans les académies de Lyon et de Rouen) : la prise de décision collégiale est alors réservée 

aux cas où ni le CIO, ni la mission locale ne parviennent seuls à traiter le cas du jeune. Enfin, 
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 Lôenqu°te aupr¯s des rectorats r®v¯le que lôanimation dôune plateforme requiert du responsable un minimum 

dôune demi-journée par semaine, auquel il convient dôajouter le personnel de soutien administratif nécessaire 

pour mettre à jour les listes, contacter les jeunes, voire les recevoir pour un premier entretien. 
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 Ainsi, en lô®tat, lôaccompagnement r®alis® par les missions locales ne peut °tre pris en compte dans lôoutil 

RIO-SUIVI sans une double saisie des informations. À lôinverse, les missions locales ne peuvent utiliser les 
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dans dôautres acad®mies, lôorientation est le fruit dôune d®cision coll®giale de tous les 

intervenants (comme dans lôacadémie de Clermont-Ferrand).  

Le co¾t de la coordination et de lôanimation des PSAD est ®valu® ¨ un minimum de 

7,2 Mú (ann®e scolaire 2013-2014). Le coût médian annuel dôune plateforme coordonnée par 

lô®ducation nationale est de 16 500 ú : celui-ci sôentend comme un minimum, car il ne 

valorise pas la participation des divers professionnels aux r®unions. Sôy ajoutent les co¾ts de 

coordination internes ¨ lô®ducation nationale (5,9 Mú pour le r®seau FOQUALE), soit un total 

de 13,1 Mú en 2013-2014, financés à 92 % par lô®ducation nationale. 

La mise en place des PSAD a été initialement facilitée par les financements du fonds 

dôexp®rimentation pour la jeunesse (FEJ) : de septembre 2011 à juin 2013, près de 80 % du 

budget utilisé par les plateformes a été abondé par le FEJ. Celui-ci a permis de recruter des 

assistants, souvent sur des supports de contrats aidés, afin dôassurer le travail de traitement 

des listes, de prise de contact, voire de premier accueil des jeunes. La fin de ces financements 

en 2013 a entraîn® localement des difficult®s dôorganisation. Le transfert aux régions par la loi 

du 5 mars 2014
64

, en principe dès 2015, de la coordination des actions de prise en charge des 

jeunes décrocheurs pose la question des moyens sous un jour nouveau. 

En définitive, tous les interlocuteurs rencontrés, quelle que soit la configuration des 

plateformes, ont confirm® lors de lôenqu°te de la Cour que la mise en place des PSAD avait 

nettement amélioré la qualité du travail collaboratif entre les institutions locales ¨ lô®chelon 

dôun territoire. À Saint-Etienne, la mission locale indique ainsi quôelle a « au moins permis de 

nous mettre autour dôune table avec lô®ducation nationale afin de mettre en place de 

véritables procédures pour identifier le public décrocheur ». Mais il conviendrait, selon cette 

m°me mission locale, dôimpulser une r®elle animation pour que le partenariat sôam®liore. 

 Un processus de repérage des décrocheurs effectif, mais perfectible B -

Le minist¯re de lô®ducation nationale a d®velopp® deux processus pour rep®rer les 

jeunes sortants du syst¯me scolaire. Le premier consiste ¨ identifier tout au long de lôann®e les 

élèves en voie de décrochage « rampant »
65

. Le second consiste à identifier à intervalles 

réguliers les « perdus de vue » qui ont échappé à ce premier travail de repérage : 

¶ le repérage des élèves « sortants ou sortis è au cours de lôann®e scolaire est avant tout 

exerc® par les chefs dô®tablissement, avec le concours de la MLDS ; 

¶ le repérage des élèves « perdus de vue » est assuré grâce au croisement des bases de 

donn®es recensant les jeunes en formation initiale dans les ®tablissements de lô®ducation 

nationale ï sous statut scolaire et en apprentissage ï et ceux qui sont inscrits en mission 

locale. 
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 Loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale. 
65

 Élèves d®missionnaires, ®l¯ves exclus, ®l¯ves absent®istes, ®l¯ves sans orientation et affectation pour lôann®e 

scolaire suivante, élèves non-inscrits ou absents lors de la rentrée scolaire. 
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 Le croisement des bases des données, dernier recours pour les « perdus de vue » 1 -

En 2011, le ministère de lô®ducation nationale a mis en place avec ses partenaires un 

« syst¯me interminist®riel dô®change dôinformation » (SIEI) autorisé par la CNIL
66

. Le SIEI a 

pour vocation de croiser ¨ lô®chelon national, deux fois par an, les bases élèves consolidées 

des établissements scolaires avec les fichiers des centres de formation dôapprentis publics et 

des missions locales, afin de repérer les élèves qui devraient être scolarisés, mais qui 

nôapparaissent plus sans motif valable dans les bases ®l¯ves. Ce dispositif est centralisé à la 

direction g®n®rale de lôenseignement scolaire (DGESCO), qui fait r®aliser les traitements 

nécessaires avant de faire redescendre dans les académies, vers les référents SIEI dûment 

accr®dit®s et possesseurs dôune clef de lecture, les listes nominatives de d®crocheurs 

présumés. La DGESCO a également d®ploy® un syst¯me dôinformation permettant de suivre 

le devenir de chacun des jeunes repérés par le SIEI : RIO-SUIVI. 

En r®alit®, le recours ¨ lôoutil informatique sôest r®v®l® tr¯s consommateur de moyens 

pour des résultats mitigés. En effet, le SIEI nôest pas un syst¯me dôinformation int®gr® qui 

permettrait de compiler de mani¯re syst®matique une liste de potentiels d®crocheurs. Côest un 

comparateur de listes reposant sur une procédure itérative lourde destinée à contourner 

lôabsence dôun identifiant unique pour chaque ®l¯ve au niveau national
67

. Il permet d'établir 

une liste finale de jeunes sortis prématurément du cycle de formation initiale dans lequel ils 

étaient engagés, et qui ne sont pas retrouvés dans un autre cursus de formation initiale : cette 

liste précise ainsi si ces jeunes sont ou non accompagnés par une mission locale. À ce jour, le 

périmètre du SIEI ne recoupe pas les bases des lyc®es militaires et maritimes, de lôagence du 

service civique, des écoles de la deuxième chance, des centres EPIDe et des formations 

pré-qualifiantes des régions. Il nôest pas non plus interconnect® avec le syst¯me dôinformation 

du ministère de la défense, qui organise les journées défense et citoyenneté (JDC). 

Le processus mis en îuvre exige une tr¯s grande fiabilit® des bases de donn®es source, 

quôil sôagisse des listes des élèves dans les établissements ou des bases de données des 

missions locales. Il nécessite aussi de contacter individuellement chaque jeune identifié 

comme potentiellement décrocheur pour déterminer avec précision sa situation (en formation, 

en emploi ou sans solution), et lôinviter, le cas ®ch®ant, ¨ un entretien de situation. Cette 

contrainte requiert enfin la connaissance de renseignements adéquats permettant de se mettre 

en contact avec le jeune (numéro de téléphone, adresse courriel, adresse postale). 

Or cette fiabilisation des bases élèves est une activité chronophage, surtout dans les 

académies fortement touchés par le phénomène des sorties précoces. À plusieurs reprises au 

cours dôune campagne de traitement, le responsable de PSAD et les chefs dô®tablissement 

sont mis à contribution pour mener cette tâche : une première fois pour fiabiliser les bases 

élèves en amont, une seconde fois au retour des listes après traitement pour identifier les 

véritables décrocheurs. Tous les acteurs rencontrés soulignent le caractère long et fastidieux 

de cet exercice, dont la r®alisation est dôautant plus difficile que les listes ne sont pas 
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 Délibération CNIL n° 2010-448 du 2 décembre 2010. 
67

 Les élèves inscrits dans un établissement du ministère de lô®ducation nationale ou du minist¯re de lôagriculture 

sont référencés sous un identifiant national élève (INE), mais celui-ci est académique et non national. Le projet 

de créer un répertoire national des identifiants élèves, étudiants et apprentis (RNIE), annoncé en mars 2012, 

devrait °tre mis en îuvre ¨ la rentr®e 2016. 
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diffusables sous un format utilisable informatiquement, alors m°me quôun important travail de 

vérification doit être réalisé par les chefs dô®tablissements, élève par élève
68

. 

Ce processus, men® ¨ deux reprises au cours de lôann®e scolaire, nôest manifestement 

pas adapté aux enjeux du repérage « en temps réel ». En effet, une fois les bases élèves 

fiabilisées, la mécanique du SIEI requiert une dur®e de traitement des donn®es dôau moins 

deux mois pour g®n®rer les listes dô®l¯ves potentiellement d®crocheurs. Ainsi, les 

responsables de lô®ducation nationale reconnaissent ne pouvoir traiter les listes issues de la 

campagne ̈  lôissue de la rentrée scolaire quôen fin du premier trimestre, voire au d®but du 

second trimestre de lôann®e scolaire. Ces d®lais sont longs au moment o½ il faudrait preuve 

dôune grande r®activit®. Ils nôen demeurent pas moins difficilement compressibles : le 

processus ne peut °tre lanc® quôune fois les bases ®l¯ves stabilisées et correctement 

renseign®es ¨ lôissue de la rentr®e scolaire. 

Les contraintes li®es ¨ lôutilisation des donn®es issues du SIEI 

Par une délibération n° 2010-448, la CNIL a autoris® la mise en îuvre du traitement de données du 

SIEI. En pratique, lôenqu°te de la Cour a montr® que les pr®cautions requises par la CNIL, 

notamment les restrictions dôacc¯s et lôidentification des utilisateurs des donn®es, constituaient de 

véritables freins au travail collaboratif entre participants de la PSAD. Maints contournements des 

recommandations de la CNIL ont ainsi ®t® constat®s, par le biais dô®changes de fichiers non s®curis®s 

sur supports papier ou électronique, ou de fiches liaisons pour traiter les cas individuels des jeunes. 

Par ailleurs, certaines acad®mies ont d®velopp® des syst¯mes dôinformation non interfac®s avec 

lôoutil national RIO-SUIVI. Côest le cas de lôacad®mie de Cr®teil qui g¯re le suivi des ®l¯ves 

décrocheurs grâce à un outil informatique dénommé « Parcours en Ligne è, qui nôest accessible quôau 

personnel de lô®ducation nationale. Lôacad®mie de Clermont-Ferrand dispose également depuis 2008 

dôun outil collaboratif similaire de suivi des jeunes, qui est en revanche accessible ¨ tous les acteurs, 

missions locales comprises. Lôacad®mie de Nantes a pris la d®cision en 2010 dôarr°ter le 

d®veloppement dôun outil collaboratif en vue du d®ploiement ¨ venir du SIEI. 

La phase de mise en relation avec les jeunes potentiellement décrocheurs, généralement 

par le biais dôun appel t®l®phonique, est tout aussi consommatrice de temps
69

. La majeure 

partie de ces tâches incombe au personnel administratif des entités dont le responsable de la 

PSAD est également gestionnaire (CIO, établissement scolaire, mission locale), voire au 

responsable lui-m°me. Ce nôest donc quô¨ lôissue de ce travail dôidentification, de rep®rage, et 

de premier contact que le cas dôun jeune peut °tre trait® par un conseiller de CIO ou de 

mission locale. 

Les neuf campagnes successives de repérage menées depuis avril 2011 ont permis 

dôam®liorer le processus dôidentification. Mais la mise en îuvre de celui-ci reste très lourde, 

au risque de détourner les professionnels de leur mission première qui est de suivre et 

dôaccompagner les jeunes. À ce jour, le SIEI reste, néanmoins, le seul moyen de repérer les 

élèves totalement « perdus de vue ». À ce titre, il est indispensable, à condition toutefois 

dôam®liorer nettement la qualit® et la c®l®rit® du processus. 
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 Les acc¯s ¨ lôapplication de suivi RIO-SUIVI sont contingentés. 
69

 Cette phase fait lôobjet dôun suivi document® par des indicateurs : nombre de tentatives dôappel avant un 

courrier postal définitif, proposition immédiate de rendez-vous, usage dôune fiche dôidentification, etc. 
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 Un écart important entre jeunes « repérés » et jeunes « raccrochés » 2 -

Au cours des campagnes dôidentification men®es avec le SIEI, le nombre de jeunes 

repérés comme « potentiellement décrocheurs » en cumulé sur les deux campagnes annuelles 

a constamment décru, de 264 000 en 2011 à 140 000 en 2014. Par ailleurs, la part consolidée 

des jeunes contact®s ¨ lôissue de ce premier rep®rage nôa cess® dôaugmenter, de 37 % en 2011 

à 80 % en 2014, ce qui reflète la montée en charge du dispositif (tableau n° 4). 

La baisse des sorties sans diplôme identifiées par les statistiques nationales semble être 

confirmée par ces données opérationnelles, bien que lôadoption de crit¯res plus restrictifs ¨ 

lôoccasion de la campagne SIEI dôoctobre 2012 ne permette pas de comparer aisément les 

années 2011-2012, dôune part, et 2013-2014 dôautre part. Cette baisse peut être expliquée par 

la professionnalisation des pratiques des personnels administratifs sensibilisés à la nécessité 

de gérer les bases élèves plus rigoureusement. Par ailleurs, le déploiement des FOQUALE a 

mobilisé fortement les rectorats et les équipes enseignantes sur le thème du décrochage 

scolaire. M°me sôil est difficile dôen quantifier les effets, ces actions ont certainement 

contribué à la réduction des sorties sans diplôme. Par conséquent, une partie des jeunes en 

voie de quitter leur cursus scolaire a vraisemblablement été prise en charge plus tôt
70

. 

Tableau n° 4 : bilan dôactivit® des campagnes SIEI 

  

Le bilan dôactivit® des campagnes SIEI, bien quôen nette am®lioration depuis 2011, fait 

®tat dôune d®perdition assez importante au cours du processus de traitement. En effet, en 

2014, après déduction des jeunes ayant déjà une solution et des jeunes injoignables, seuls 

60 % des contacts sont « utiles ». Parmi ces jeunes, pr¯s dôun tiers ne donne pas suite (en 
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 Ces jeunes échappent naturellement aux campagnes de repérage du SIEI. 

(cumul des campagnes sur les années civiles)2011 2012 2013 2014

Jeunes repérés par le SIEI en année (n) 264 076    187 736    200 659  167 078  

Jeunes reperés mais non concernés -            42 876      27 332    26 650    

Jeunes repérés potentiellement décrocheurs en année (n) 264 076    144 860    173 327  140 428  

Jeunes à contacter mais non contactés en année (n-1) -            4 384        9 140      2 652      

Jeunes repérés à contacter 264 076    149 244    182 467  143 080  

100% 100% 100% 100%

Jeunes contactés 97 331      77 350      110 934  114 002  

Part des jeunes contactés parmi les reperés 37% 52% 61% 80%

Jeunes contactés injoignables 25 103      12 860      10 938    19 361    

Jeunes contactés ayant déjà une solution -            26 720      27 188    27 095    

Part des jeunes contactés "utilement" 74% 49% 66% 59%

Jeunes contactés sans retour -            12 509      14 228    15 995    

Jeunes sans solution et/ou en décrochage 72 228      25 261      58 580    51 551    

Part des jeunes sans solution parmi les repérés 27% 17% 32% 36%

Jeunes reçus en entretien (provenance SIEI) 33 371      22 084      57 449    46 664    

Part des jeunes reçus en entretien parmi les reperés 13% 15% 31% 33%

Source: Ministère de l'Education nationale

NB: Rupture des données en 2012
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2014 : 16 000 jeunes sans retour dôinformation et 5 000 jeunes non reçus en entretien). Selon 

les responsables de terrain, les jeunes en situation de d®crochage sont souvent en attente dôune 

solution « immédiate » et « concrète è, g®n®ralement li®e ¨ un fort souhait dôautonomie 

passant par lôobtention dôun emploi et dôun revenu personnel. Mais beaucoup sont ®galement 

en rejet des institutions susceptibles de les prendre en charge, école ou mission locale.  

Par ailleurs, le comparateur identifie imparfaitement les jeunes « décrocheurs ». Dôune 

part, il surévalue le flux en comptabilisant des élèves déjà diplômés de niveau V ou IV 

quittant prématurément un cycle de formation initiale de niveau supérieur sans avoir obtenu le 

diplôme correspondant
71

 : le minist¯re de lô®ducation nationale reconnaît que la part des 

élèves réellement sans diplôme parmi les jeunes initialement repérés par le SIEI est de lôordre 

de 85 %. En sens inverse, le SIEI ne recense pas de nombreux jeunes qui se présentent 

spontanément ou sont signalés : seule une partie de ces derniers sont ensuite recensés grâce à 

lôoutil RIO-SUIVI, dont les statistiques ne sont donc pas pleinement exhaustives. 

Le co¾t de cet exercice de rep®rage et dôidentification est important. Lôenqu°te men®e 

aupr¯s des rectorats a permis dô®valuer le co¾t global de la coordination des PSAD : en 

moyenne, le coût est de 73 ú par jeune contacté ou de 128 ú par jeune ramen® au nombre de 

jeunes reçus en entretien
72

. En outre, la mise en place du SIEI a nécessité un investissement 

initial de 7 Mú. 

Au regard de la complexité de fonctionnement du comparateur, de la lourdeur du 

traitement des données et du nombre limité de jeunes acceptant in fine un entretien de 

situation, le processus nôest pas optimal. 

  Le repérage « tout au long de lôann®e », un effort important mais peu visible 3 -

Selon le minist¯re de lô®ducation nationale, pr¯s de la moiti® des jeunes en situation de 

décrochage suivis dans RIO-SUIVI ne sont pas identifiés par le SIEI
73

. 

Tableau n° 5 : bilan des prises en charges des élèves décrocheurs 

suivis dans lôapplication RIO-SUIVI  
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 Parmi ces jeunes figurent donc ceux qui ont souhait® poursuivre leurs parcours (exemple dôun ®l¯ve dot® dôun 

CAP sôorientant vers un bac professionnel) ou se r®orienter (exemple dôun ®l¯ve dot® dôun premier CAP 

sôorientant vers un CAP dôune autre sp®cialit®), mais qui finalement décrochent de leur cycle de formation. 
72

 Ces montants ne constituent quôune estimation basse, car les personnels mobilis®s pour cet exercice dans les 

établissements ne sont pas valorisés. 
73

 Il sôagit de jeunes qui se sont pr®sent®s spontan®ment ou qui sont signal®s par les CIO, les missions locales, les 

®quipes ®ducatives et les chefs dô®tablissement. Enqu°te pr®cit®e du MEN aupr¯s des PSAD r®alis®e dans le 

cadre de lô®valuation men®e par le SGMAP, octobre 2014. 

(années civiles) 2011 2012 2013 2014  % (2014)

Jeunes reçus en entretien (provenance SIEI) 33 371            22 084    57 449    46 664    57%

Autres jeunes à prendre en charge (provenance Hors SIEI) 594                 25 528    39 739    35 620    43%

Total jeunes à prendre en charge 33 965            47 612    97 188    82 284    100%

Source: Ministère de l'Education nationale

NB: Rupture des données en 2012
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En effet, des actions menées localement, en dehors des campagnes du SIEI, contribuent 

au repérage des décrocheurs. Ainsi, dans plusieurs académies, les établissements anticipent la 

rentrée scolaire en programmant des accueils spécifiques pour les ®l¯ves quôils savent sans 

solution, notamment les ®l¯ves qui sont en voie de d®crochage en fin dôann®e scolaire, ou qui 

nôont pas dôaffectation ¨ la rentr®e de lôann®e scolaire suivante. Dans lôacad®mie de Cr®teil, 

les établissements convoquent eux-mêmes ces élèves, ou à défaut leur adressent un courrier 

pour un premier accueil. À la rentrée 2013, 3 621 entretiens de situation ont été menés en un 

mois ï soit 40 % de lôactivit® annuelle ï pour résoudre les cas des élèves sans solution : 

53 % dôentre eux ont ®t® rescolaris®s ¨ lôissue de ces entretiens ou apr¯s un passage par un 

dispositif de remobilisation de six semaines anim® par la MLDS. Dans lôacad®mie 

dôOrl®ans-Tours, une d®marche similaire fait lôobjet dôune initiative partenariale intitulée 

« Assure ta rentrée è. Enfin, lôacad®mie de Clermont-Ferrand a mis en place depuis 2009 des 

sessions de suivi et dôorientation (SSO) pour g®rer les affectations et la transition dôune ann®e 

scolaire sur lôautre. 

Tout au long de lôann®e, les MLDS assurent aussi un travail important de repérage. Les 

élèves en rupture scolaire, repérés par divers dispositifs mis en place dans les établissements 

les plus touchés
74

, sont accueillis pour effectuer un entretien de situation. Ces entretiens 

peuvent notamment déboucher sur une réintégration en scolarité normale (dans un quart des 

cas), sur des actions de remobilisation de court terme, sur une prise en charge plus longue 

relevant de la MLDS (sans un tiers des cas), ou sur dôautres d®bouch®s. Les deux périodes 

clés de ce processus sont la fin dôann®e scolaire et la rentr®e de lôann®e scolaire suivante. 

Ce travail de repérage exercé en amont des campagnes SIEI peut difficilement être 

®valu® en termes de co¾t et dôefficacit®. Sur la base dôune durée de deux heures par personne 

concern®e, le co¾t serait de lôordre de 80 ú par jeune, ce qui est comparable ¨ celui des PSAD. 

Les deux exercices de repérage précités ï tout au long de lôann®e et gr©ce au SIEI ï font 

appel aux mêmes personnes ressources et sont mis en îuvre aux mêmes périodes pour 

accueillir les élèves
75

 et repérer les nouveaux « perdus de vue ». Les responsables de terrain 

reconnaissent que les capacit®s dôaccueil sont saturées d¯s le milieu dôann®e scolaire : les 

jeunes repérés tardivement sont au mieux placés en attente sous forme dôun accompagnement 

en MLDS. Il conviendrait de mieux articuler ces deux exercices, en améliorant le processus 

dôorientation et en privil®giant lôaccueil des ®l¯ves ¨ la rentr®e scolaire. 

Sôil demeure perfectible, le processus de rep®rage fonctionne néanmoins : il identifie et 

ramène chaque année près de 80 000 jeunes, dont plus de la moitié était perdue de vue, vers le 

système de formation et vers les structures de suivi socio-professionnel, qui doivent alors 

relever le défi de trouver une réponse adaptée à chaque situation. 
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 Référents « décrochage scolaire », groupes de prévention du décrochage scolaire (GPDS), etc. 
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 Notamment ceux qui ont été repérés comme décrocheurs lors de la campagne SIEI dôavril. 
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 Le raccrochage dans le système scolaire : II -

des résultats relativement probants 

Le bilan des flux des jeunes recensés dans le système informatique RIO-SUIVI montre 

que 82 300 jeunes ont nécessité une prise en charge en 2014. Lô®ducation nationale a pourvu ¨ 

une solution pour 36 400 jeunes (44 % du flux), tandis que les autres institutions ont pris en 

charge 15 300 jeunes (19 % du flux), dont deux tiers en mission locale. Seuls 3 800 jeunes 

(soit 5 % du flux) se sont déclarés en emploi. 

Ces données ne constituent pas un bilan de cohorte, mais permettent de souligner deux 

points. Le premier est quôil est probable quôune part significative des jeunes sortant sans 

qualification du syst¯me scolaire ®chappe au recensement et au suivi organis® par lô®ducation 

nationale. En effet, les missions locales reçoivent chaque année en premier accueil sur la seule 

tranche dô©ge 16 ¨ 17 ans environ 80 000 jeunes ï qui certes ne sont pas tous décrocheurs ï, 

ce qui représente un chiffre nettement supérieur aux statistiques de sortie des PSAD vers les 

missions locales (10 500 jeunes en 2014). 

Le second point est quôun grand nombre de jeunes restent en attente dôune solution, soit 

près de 26 800 jeunes en 2014, soit un tiers du flux lissé en moyenne sur une année civile. Ce 

ph®nom¯ne r®sulte en partie dôun effet frictionnel li® aux difficult®s dôappariement des 

solutions proposées aux souhaits du jeune et au calendrier de ces solutions, sans compter les 

refus des prises en charge, mais met aussi en évidence un manque de places disponibles. 

Au regard de ces statistiques, qui ne sont toutefois pas recoupées avec celles des 

missions locales, lô®ducation nationale apparaît comme un acteur prédominant du traitement 

des jeunes sortant sans qualification, puisquôelle fournit les deux tiers des solutions propos®es 

aux jeunes ¨ lôissue de ce processus. En effet, sauf en cas de rejet de lôinstitution scolaire ou 

de nette insuffisance des compétences de base et de savoir-être, les jeunes sortant du système 

éducatif et accueillis dans le cadre des PSAD sont prioritairement orientés vers des solutions 

de retour en formation initiale, en milieu scolaire ou éventuellement en apprentissage. Les 

personnels des PSAD étant très majoritairement issus du ministère de lô®ducation nationale, 

qui a fait du raccrochage scolaire sa priorité pour les décrocheurs, il existe probablement un 

biais à cet égard. 

Lô©ge et lô®loignement de lôinstitution scolaire, mesur® par la qualit® du dossier scolaire, 

le nombre dôann®es de rupture scolaire, la motivation du jeune, son degr® dôautonomie, etc. 

sont les crit¯res qui conditionnent le plus lôorientation du jeune vers le raccrochage scolaire 

ou vers lôinsertion professionnelle
76

. Force est de constater que ces critères ne sont pas 

objectivés et peu partagés entre institutions en charge de ces jeunes
77

. Du fait de la variété de 

fonctionnement des PSAD, lôorientation du jeune fait rarement lôobjet dôune d®cision 

coll®giale. Ce constat conduit ¨ envisager que des crit¯res dôorientation puissent °tre d®finis et 

partag®s afin dôassurer que la prise en charge des jeunes soit efficace et efficiente. 
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 Entretiens de terrain, enquête du ministère de lô®ducation nationale aupr¯s des PSAD r®alis®e dans le cadre de 

lô®valuation du SGMAP, octobre 2014. 
77

 Une initiative en ce sens a ®t® observ®e lors dôune r®union de la PSAD de Seine Saint-Denis (district 5) le 

21 mai 2015. 
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 bilan des flux de jeunes à prendre en charge Graphique n° 8 :

tels que recensés dans RIO-SUIVI ( année civile 2014) 

 

Source : Cour des comptes dôapr¯s données MEN, retraitement Cour des comptes 

Par ailleurs, la modicité des orientations vers lôapprentissage ¨ lôissue de ce processus 

(moins de 5 000 jeunes en 2014), la faiblesse du partenariat avec les CFA, caractérisée par 

une quasi-absence de signalement des ruptures de contrats dôapprentissage, le recoupement 

incomplet des bases élèves lors du repérage informatique initial avec le SIEI illustrent que le 

secteur de lôapprentissage nôest pas suffisamment impliqu® dans la prise en charge des jeunes 

décrocheurs ou venant de décrocher du système scolaire. 

Deux solutions sôouvrent ¨ ceux qui sont redirig®s au sein du syst¯me ®ducatif : 

¶  le retour imm®diat en formation initiale ou un maintien dans lôinstitution scolaire, gr©ce ¨ 
un accompagnement adapt® pour pr®parer lôacc¯s ¨ une formation qualifiante ; 

¶  une solution de « seconde chance » dans des dispositifs spécifiques en milieu scolaire, du 

plus léger (modules de préparation ou de re-pr®paration ¨ lôexamen) au plus intensif 

(micro-lycées). 

 Un retour en formation et des solutions dôattente pour la plupart A -

Le retour en formation initiale sur des places vacantes et lôaccompagnement par des 

actions de remobilisation sont, à parts égales, les deux orientations permettant de faire revenir 

sous statut scolaire des élèves ayant décroché. 

Le retour en formation sur des places vacantes concerne un volume important de jeunes 

repérés décrocheurs ou en voie de décrochage : il représente pr¯s dôun tiers des jeunes reus 

en entretien de situation par les MLDS en 2012-2013, soit plus de 18 000 jeunes. Ce retour en 

formation repose sur deux m®canismes. Le premier consiste ¨ optimiser lôappariement entre 

souhaits dôorientation des ®l¯ves et capacit®s dôaccueil des ®tablissements : les dispositifs 

précédemment cités, destinés à améliorer la rentrée des élèves sans solution, ne peuvent être 

efficaces que sôils disposent dôune visibilit® en quasi-temps réel sur les places vacantes 
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disponibles
78
. Le second revient ¨ essayer de faciliter un retour en classe en cours dôann®e, 

mais cette dernière modalité reste marginale : les retours en cours dôann®e font lôobjet 

dôinitiatives locales ou de dispositifs académiques
79

. La mise en îuvre du « droit au retour » 

en formation prévu par la loi du 8 juillet 2013 pour la refondation de l'école pourrait 

engendrer un phénomène de concurrence entre jeunes « en voie de sortie » pris en charge par 

les MLDS et jeunes « en retour ». 

Les actions de remobilisation mises en îuvre par les MLDS sous de multiples formes 

bénéficient à près de 35 000 élèves par an, dont une moitié est ensuite redirigée vers un retour 

en formation initiale. Les MLDS d®ploient divers dispositifs, variant dôune acad®mie ¨ lôautre 

en fonction des publics visés et des objectifs à atteindre. Elles visent à préparer les jeunes à 

intégrer une formation qualifiante, grâce à des actions de remobilisation reposant sur un suivi 

individualisé par un coordinateur et reposant sur une alternance entre des stages en entreprise 

et des temps de formation collective.  

Tableau n° 6 : effectifs des élèves en MLDS  

(origine des effectifs 1
er

 cycle du collège et 2
nd

 cycle confondus) 

 

Au niveau national, les actions « longues » et « à temps plein » ne concernent 

quôenviron 14 000 ®l¯ves, dont on peut consid®rer quôils sont en majorit® des ®l¯ves 

d®crocheurs qui nôauraient pas poursuivi en formation initiale
80

. Cette formule, adaptée aux 

jeunes éprouvant le besoin de mûrir leur projet personnel, fait souvent office de solution 

dôattente dôune affectation correspondant aux souhaits du jeune.  

Le graphique n° 9 illustre une caract®ristique notable de lôorigine des ®l¯ves reus par la 

MLDS : plus de 40 % dôentre eux sont issus de la voie professionnelle qui ne rassemble 

pourtant que 13 % des élèves du secondaire au plan national. 

 

 

 

 

                                                 
78

 Dans lôacad®mie de Cr®teil, le syst¯me dôinformation d®velopp® localement « Parcours en Ligne » parvient à 

ce résultat. 
79

 Dans lôacad®mie de Rouen, il existe un sas intitul® ç module dôaccompagnement vers lôentr®e au lycée ». 
80

 Le bilan des effectifs est globalement stable depuis 2010, mais on note une baisse sensible des élèves issus du 

collège (6 910 élèves en 2012-2013) et du second cycle professionnel (6 007 élèves en 2012-2013) dans les 

effectifs des actions à temps plein. 

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Actions d'accès à la qualification 30 753          29 650          28 885          32 200          

dont actions à temps partiel 15 412        14 020        14 556        18 075        

dont actions à temps plein 15 341        15 630        14 329        14 125        

Actions diplômantes et re-diplômantes 3 096           2 856           2 694           2 100            

Actions d'accompagnement vers l'emploi 1 864           1 796           1 162           661              

Total 35 713          34 302          32 741          34 961          

Source : Bilan de l'enquête 2012-2013 réalisée par la DGESCO sur l'activité de la MLDS
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 structure de la population des élèves et élèves accueillis en MLDS Graphique n° 9 :

LEGT : lyc®e dôenseignement g®n®ral et technologique ; LP : lycée professionnel. 

Le 1
er
 graphique correspond ¨ lôensemble des ®l¯ves scolaris®s. 

Source : Cour des comptes dôapr¯s donn®es RERS 2013 et enquête MLDS de la DGESCO France 

métropolitaine, 2
nd

 degré public, année 2012/13.  

Les dispositifs dôaccueil étant rapidement saturés, notamment en cours dôannée, nombre 

dôinterlocuteurs rencontr®s lors de lôenqu°te plaident pour un rapprochement entre la MLDS 

et les établissements. La coopération est facilitée dans les établissements où est implanté le 

coordinateur local de la MLDS. Elle peut localement aboutir à des initiatives intéressantes
81

 

qui illustrent le besoin de donner de la souplesse aux parcours des jeunes pris en charge. 

Lôenqu°te men®e aupr¯s des rectorats permet dôestimer le co¾t des actions MLDS ¨ 

41 Mú en France m®tropolitaine. Cette estimation comprend les co-financements accordés par 

les r®gions et les fonds type FEJ ou FSE, de lôordre de 10 % du montant total. Le co¾t 

pédagogique moyen dôaccompagnement dôun jeune est dôenviron 2 000 ú pour un 

accompagnement sur une action de remobilisation longue selon lôenqu°te de la Cour aupr¯s 

des académies. 

Lôintervention des MLDS est in fine une forme dôaccompagnement peu co¾teuse pour 

des résultats relativement probants : le taux de sortie « immédiate » en scolarité traditionnelle 

a augmenté de 35 % à 42 % entre 2010-2011 et 2012-2013 ; le maintien en formation 

atteignait 66 %. Le volume des 14 000 jeunes accueillis en action longue demeure cependant 

relativement modeste au regard du flux annuel de jeunes décrocheurs qui doivent être pris en 

charge. Dôautre part, les indicateurs de sortie ne permettent pas de préjuger à moyen terme des 

parcours ultérieurs des jeunes. 

                                                 
81

 Au lycée Simone Weil de Pantin, certains stages en entreprise dôun parcours MLDS sont suivis par des 

enseignants de la voie professionnelle, afin de pouvoir ensuite être validés ultérieurement lors du retour du jeune 

en lycée professionnel. 



 
COUR DES COMPTES 

 

60 

 Une deuxième chance offerte à quelques-uns B -

Les solutions de « deuxième chance è au sein de lô®ducation nationale sôadressent ¨ des 

publics de jeunes sortants au profil particulier : les élèves ayant échoué à un examen, mais ne 

pouvant redoubler ou tripler dans un contexte scolaire traditionnel, et les élèves ayant déjà 

quitt® lô®cole, mais souhaitant y retourner apr¯s une p®riode de rupture scolaire. Le nombre de 

places demeure très limité : moins de 2 500 ®l¯ves b®n®ficiaient dôun dispositif ç deuxième 

chance è au sein de lô®ducation nationale en 2013-2014, dont environ 1 300 en re-préparation 

dôexamen et moins de 1 000 dans les micro-lycées
82

. 

Les modules de re-pr®paration ¨ lôexamen (MOREA) organis®s par les MLDS sont un 

support spécifique de formation sous statut scolaire pour les élèves ayant échoué à un examen 

(principalement le baccalauréat professionnel) et ne pouvant se réinscrire faute de places 

vacantes en établissement. Une seconde modalité est prévue pour permettre aux élèves de 

passer un examen en un an (CAP, bac professionnel) dans un cursus adapté non prévu dans 

lôoffre de formation habituelle. Les conditions dôacc¯s ¨ la re-préparation diff¯rent dôune 

acad®mie ¨ lôautre : dans lôacad®mie de Cr®teil, les ®l¯ves doivent avoir ®chou® ¨ deux 

reprises (élèves « triplant »), tandis que dans lôacad®mie de Clermont-Ferrand, un élève 

« redoublant è est accept®. Lôorganisation des cours en petits groupes (moins de 20 élèves) 

dépend des besoins et du profil des élèves et comporte des stages en entreprise en alternance 

avec des temps de formation. Les élèves en MOREA ont en outre la faculté de conserver les 

notes satisfaisantes de la session à laquelle ils ont échoué : cette faculté a été récemment
83

 

étendue à tous les élèves redoublants des voies générale et technologique
84

. De plus, les 

®l¯ves ®chouant ¨ lôexamen b®n®ficieront, désormais, selon des modalit®s adapt®es dôune 

forme de « droit au redoublement è dans leur ®tablissement dôorigine. Lôintroduction de cette 

souplesse, bénéfique à la fluidité des parcours des élèves, est toutefois susceptible de poser un 

d®fi dôorganisation au syst¯me ®ducatif : il sera n®cessaire de sôassurer de lôeffectivité de ces 

nouvelles dispositions. 

Les résultats des MOREA sont encourageants, avec des taux de réussite atteignant 

localement 70 % des inscrits ¨ lôexamen. En 2012-2013, sur une base déclarative, 57 % des 

jeunes accompagnés sur ces actions sont retournés en formation (dont 32 % en scolarité 

traditionnelle), 14 % ont acc®d® ¨ lôemploi et 20 % sont restés sans solution. Les coûts 

pédagogiques ne peuvent être identifiés au sein des actions des MLDS, mais doivent se 

rapprocher de ceux dôune action ¨ temps plein, soit de lôordre de 2 000 ú par élève et par an. 

Une autre solution de « deuxième chance », après une période de rupture scolaire, est 

constituée par les « structures « de retour ¨ lô®cole » (SRE). Celles-ci, sous le nom de 

« micro-lycées », rassemblent une diversité de configurations, de lôinitiative expérimentale à 

                                                 
82

 Enquête Cour des comptes auprès des 26 académies métropolitaines, données déclaratives, année 2013-2014. 
83

 Décret du 26 octobre 2015 modifiant les dispositions du code de l'éducation relatives à la préparation aux 

examens des voies générale, professionnelle et technologique des lycées et à la délivrance du baccalauréat. 
84

 Les candidats au baccalaur®at g®n®ral ou technologique devaient jusquô¨ pr®sent, sauf exceptions 

contingentées, repasser leur examen dans sa globalité, à la différence des candidats au baccalauréat professionnel 

qui aveint la faculté de conserver leurs notes dôune ann®e sur lôautre. 
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la structure pérenne. À ce jour, 11
85

 des 26 académies de métropole comptent 15 structures 

pérennes reconnues comme des « micro-lycées » et regroupant moins de 1 000 élèves au total 

(voir annexe n° 9). 

Ces structures exigent des enseignants un fort investissement dans le cadre dôun travail 

dô®quipe resserr®. En effet, les professeurs assurent à la fois une mission classique 

dôenseignement disciplinaire face aux élèves, dans des formats pédagogiques innovants, et un 

suivi individualisé des élèves. Dans certains cas, leur service est aménagé : heures de cours 

disciplinaires ou interdisciplinaires, suivi des élèves, temps de concertation, partage des 

tâches de gestion de lô®tablissement, etc.
86

 

Comme le montrent les exemples des micro-lycées de Vitry-sur-Seine et de 

Villeurbanne, les résultats obtenus sont satisfaisants, surtout au regard de la population 

accueillie et de la poursuite dô®tudes des bacheliers. Comme les autres établissements, les 

micro-lyc®es sont certes touch®s par les ph®nom¯nes de renoncement ou dô®chec : parmi les 

609 inscrits en 2013-2014 dans dix établissements
87

, 21 % élèves sont sortis non diplômés en 

cours ou en fin dôann®e scolaire. Mais 50 % des sorties peuvent être qualifiées de « sorties 

dynamiques », car débouchant sur une perspective de qualification ou un emploi. Une enquête 

déclarative conduite par la DGESCO sur le devenir des 191 bacheliers de la session 2014 

indique que 72 % poursuivent leurs études.  

De telles structures, dont lôefficacit® repose sur la qualit® du suivi individualis® des 

élèves, sont consommatrices de moyens du fait de leur taille et des besoins particuliers des 

élèves : les professionnels de terrain soulignent quôaux difficult®s scolaires du jeune 

sôajoutent souvent des difficult®s sociales (pauvret®, responsabilit® de famille, mal-logement) 

ou personnelles (désordres psychologiques, addictions, etc.). Les micro-lycées nécessitent une 

dotation plus importante que la voie générale et technologique ; en revanche, la différence 

avec la voie professionnelle ou les SEGPA est nettement plus faible, voire localement 

inexistante. 

Les moyens dôintervention suppl®mentaires quôexigent ces structures (enseignements 

dôouverture artistique, de développement personnel, intervention de personnel psychologue 

etc.) sont le plus souvent financés par des partenaires extérieurs, notamment les régions ou le 

FSE. Au-delà des seuls micro-lycées, le cas de la région Île-de-France illustre le choix du 

financement, à travers un programme dénommé « Réussite pour tous è, dôactions ®ducatives 

ciblées à la fois sur le champ de la prévention, de la remobilisation et de la remédiation pour 

pr¯s dô1 Mú par an. 

Sur un périmètre ne comprenant que les co¾ts dôenseignement, les interventions aupr¯s 

des jeunes et le fonctionnement courant, hors frais de structure, lôenqu°te de la Cour des 

comptes ®value le co¾t moyen ¨ lô®l¯ve ¨ 10 500 ú par an, financé à 96 % par lô®ducation 

                                                 
85

 Acad®mies dôAmiens, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Créteil, Grenoble, Lyon, Montpellier, Paris, Reims, 

Rouen, Versailles. 
86

 Dérogeant de fait au décret du 20 août 2014 relatif aux obligations de service et aux missions des personnels 

enseignants. 
87

 Micro-lycées d'Agen (47), d'Amiens (80), du Bourget (93), de Cergy-Pontoise (95), de Grenoble (CLEPT) 

(38), de Paris (75), de Reims (51), de Sénart (77), de Villeurbanne (LNC Magenta) (69), de Vitry (94). 
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nationale, soit une dépense totale dôenviron 10 Mú par an, calcul®e sur une base de 970 

élèves. 

La décision de créer et de pérenniser un micro-lyc®e revient au recteur de lôacad®mie, 

qui est dans lôobligation dôarbitrer entre les moyens dôenseignement dont il dispose. En 

pratique, le montage administratif se r®v¯le complexe et diff®rent dôun ®tablissement ¨ 

lôautre
88
. Lôobjectif envisag® en 2013 de doter chaque acad®mie dôau moins une structure de 

retour ¨ lô®cole nôa pas encore ®t® atteint
89

. 

Lô®valuation de ce dispositif est th®oriquement relativement simple : les taux dôacc¯s ¨ 

la qualification pr®par®e permettent de mesurer sôil fonctionne ou non. Il nôen demeure pas 

moins que, comme pour les retours en formation initiale et les solutions dôattente en MLDS, il 

nôexiste pas ¨ ce jour dô®valuation consolid®e des parcours des jeunes qui reviennent ¨ lô®cole. 

Il est d¯s lors difficile de r®pondre ¨ des interrogations sur le taux dôacc¯s ¨ la qualification ¨ 

terme, sur le taux de poursuite des ®tudes, ou sur les perspectives dôinsertion professionnelle. 

Une telle évaluation serait indispensable au regard du parcours atypique de ces jeunes déliés 

de lôobligation scolaire. 

 Les alternatives à la rescolarisation : III -

un éventail restreint de solutions pour les plus jeunes 

Comme le rappelle le Plan national de mise en îuvre de la garantie européenne pour la 

jeunesse, la recherche dôune intervention précoce est, avec une meilleure coordination des 

partenariats, un facteur clé de réussite. 

Les élèves sortant sans qualification du système scolaire sont à parts égales mineurs et 

jeunes adultes
90

. Ils ne forment pas un ensemble homogène auquel une réponse standardisée 

peut être apportée. La tranche dô©ge 16-18 ans est en effet particulièrement sensible : déliés de 

lôobligation scolaire, les jeunes de cet ©ge ne sôinscrivent que rarement encore dans un projet 

professionnel précis. Décrocheurs, ils peuvent rejeter non seulement un retour dans le système 

scolaire, mais aussi tout contact avec une institution publique. En outre, les jeunes mineurs 

sont toujours soumis ¨ autorisation parentale, et lôassociation des familles est indispensable ¨ 

lôaccompagnement qui est propos®. 

Les travaux consacrés au décrochage scolaire dans le cadre de la modernisation de 

lôaction publique (MAP) ont ®tudi® une piste qui consisterait ¨ porter lôobligation de 

formation jusquô¨ 18 ans (formation scolaire ou apprentissage). Plut¹t quôune telle obligation, 

côest le principe du ç droit au retour » en formation qui a finalement été consacré. 

Les dispositifs de droit commun de formation non scolaire et dôinsertion sont en 

principe ouverts aux jeunes de 16 ans et plus. Dans les faits, cependant, un jeune décrocheur 
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 Seule une moitié de ces structures au sein de lô£ducation nationale est dot®e dôune ç Unit® Administrative 

dôInscription è (UAI) permettant de ventiler les affectations des ®l¯ves et de fl®cher directement les moyens 

dôenseignement. 
89

 Circulaire du MEN précitée n° 2013-035 de mise en îuvre des réseaux FOQUALE. 
90

 Lô©ge m®dian ¨ la sortie est peu sensible au niveau de sortie, de 17 à 19 ans (voir annexe n° 5). 
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qui ne souhaite pas revenir dans le syst¯me scolaire et qui aurait besoin dôun appui pour se 

qualifier ou entrer sur le marché du travail ne dispose, sauf cas particuliers, que de deux 

solutions : un accompagnement vers lôemploi en mission locale ou une pr®paration ¨ une 

formation qualifiante, ces deux solutions nô®tant pas exclusives lôune de lôautre. Une 

troisième solution émerge : lôaccueil en service civique de jeunes décrocheurs bénéficiant à ce 

titre dôun accompagnement sp®cifique. 

 Les 16-18 ans, une tranche dô©ge peu prise en compte A -

par les dispositifs dôinsertion 

 Des dispositifs dôaccompagnement vers lôemploi et la qualification  1 -

conçus en priorité pour les jeunes majeurs 

La plupart des dispositifs de formation et dôinsertion des jeunes sont ouverts aux jeunes 

d¯s 16 ans, mais sauf exception ils nôont pas ®t® conus pour les plus jeunes, en particulier les 

mineurs. Ces derniers, sôils sont ®ligibles au CIVIS, ne peuvent pas b®n®ficier de lôallocation 

qui lui est liée, réservée aux majeurs. Les missions locales peuvent certes recourir à deux 

fonds pour y suppléer, le FIPJ
91
, financ® par lôÉtat, et le FAJ

92
, financé par le département du 

lieu. Toutefois, 37 départements seulement autorisent le bénéfice du FAJ aux mineurs
93

. 

Lôaccueil en centre EPIDe nôest ouvert en pratique quô¨ partir de 18 ans, m°me si les 

textes permettent dôaccueillir des mineurs. Les ®coles de la deuxi¯me chance ont des pratiques 

variables : certaines nôacceptent pas les mineurs (Auvergne, Loire) et, en moyenne, 7 % de 

leurs stagiaires seulement ont entre 16 et 17 ans. La garantie jeunes ne sôapplique pas aux 

jeunes de moins de 18 ans, sauf ï à titre dérogatoire ï à « ceux pour lesquels la garantie 

jeunes constitue un appui adapt® au parcours vers lôautonomie »
94

 : seulement 1 % des jeunes 

ayant intégré la garantie jeunes fin 2014 étaient âgés de moins de 18 ans. 

Au-delà de ces contraintes réglementaires, les données statistiques révèlent 

lôinadaptation de la plupart des dispositifs dôinsertion aux mineurs. En 2013, seulement 

1 % des jeunes en emploi dôavenir, 3 % des jeunes ayant conclu un contrat de 

professionnalisation et 4 % des jeunes entrés en service civique avaient moins de 18 ans.  

Dans ce domaine, les missions locales jouent leur r¹le dôaccueil. En 2013, 15 % des 

jeunes accueillis pour la première fois en mission locale avaient 16 ou 17 ans. Les mineurs 

représentent même 23 % des jeunes entrés en « CIVIS renforcé », réservé aux jeunes sans 

qualification. De même, si, parmi les jeunes demandeurs dôemplois accompagnés par Pôle 

emploi, seulement 4 % étaient âgés de 16 à 18 ans, 14 % des jeunes de cette tranche dô©ge ont 

été adressés aux missions locales dans le cadre du projet personnalis® dôacc¯s ¨ lôemploi 

(PPAE).  
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 Fonds pour lôinsertion professionnelle des jeunes. 
92

 Fonds dôaide aux jeunes. 
93

 Source : DREES, ministère des affaires sociales. 
94

 Décret du 1
er
 octobre 2013 relatif ¨ lôexp®rimentation de la garantie jeunes. 
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 LôANI jeunes d®crocheurs, une solution dôinsertion en mission locale 2 -

Lôaccord national interprofessionnel relatif ¨ lôaccompagnement des jeunes dans lôacc¯s 

¨ lôemploi (ANI jeunes) est ¨ lôorigine du premier dispositif dôinsertion professionnelle conu 

spécialement pour les jeunes décrocheurs. Engagé fin 2011, puis déployé en mission locale à 

hauteur de 20 000 entr®es par an, ce dispositif doit prendre fin au terme de lôann®e 2015, apr¯s 

avoir fait lôobjet de plusieurs avenants de prolongation. Son lien avec la politique de lutte 

contre le décrochage scolaire découle du fait que ses premiers objectifs ont été répartis entre 

les DIRECCTE, délégués pour le compte des partenaires sociaux, sur la base des résultats de 

la première campagne de traitement du SIEI intervenue en mars 2011. Une évaluation réalisée 

en 2013 par le cabinet Geste pour le compte du FPSPP
95

 montre que 41 % des jeunes entrés 

dans ce dispositif sont des mineurs.  

Le cahier des charges de lôANI jeunes d®crocheurs pr®voit trois phases. La phase de 

diagnostic conduit le jeune à co-construire son projet professionnel avec lôaide de son 

conseiller r®f®rent. La phase de d®finition dôun plan dôaction et dôaccompagnement intensif 

permet dôaffiner le projet professionnel, en particulier par des périodes en entreprise. 

Lôaccompagnement se termine le cas ®ch®ant par une phase de suivi dans lôemploi. Une 

entr®e en formation qualifiante peut ®galement °tre lôaboutissement du dispositif. 

Le rapport dô®valuation pr®cit® fait appara´tre que les taux dôacc¯s ¨ lôemploi durable 

sont supérieurs de 5 à 10 points à ceux des dispositifs comparables (en particulier le CIVIS 

renforcé, qui sera abordé plus loin), ce qui témoigne de la pertinence de ce dispositif orienté 

vers lôacc¯s ¨ lôemploi. Il est toutefois probable que le programme ANI jeunes, coexistant 

avec le CIVIS renforcé mais étant assorti de conditions financières plus avantageuses pour les 

missions locales, a conduit à un transfert partiel du public le plus employable de lôun vers 

lôautre. En outre, contrairement au CIVIS renforc®, lôANI est ouvert aux jeunes de niveau IV 

sans diplôme décrocheurs de terminale ou ayant échoué au baccalauréat. 

Pour autant, les appréciations ne sont pas unanimes. Pour la mission locale du 

Creusot-Montceau, par exemple, le dispositif ANI nôa pas donn® tous les r®sultats escompt®s, 

du fait dôune population de jeunes très éloignés de lôemploi et souvent aux prises à des 

difficultés familiales et financières. On note également que lôANI jeunes a pour finalit® 

lôacc¯s ¨ lôemploi : lôentr®e en formation nôest pas consid®r®e comme prioritaire et la 

rescolarisation nôest pas décomptée comme une sortie positive. Certaines DIRECCTE 

sôinterrogent sur la plus-value de ce dispositif par rapport au CIVIS, tout en constatant que le 

versement de la subvention du FPSPP en fonction des r®sultats (30 % ¨ lôentr®e en emploi ou 

en formation des jeunes accompagnés) a exercé un rôle stimulant. 

À lôexpiration de lôANI jeunes ¨ la fin de 2015 se posera la question de la pérennisation 

dôune mesure analogue propos®e dans les missions locales. La DGEFP envisage une offre qui 

resterait ciblée sur les jeunes en situation de décrochage scolaire, mais qui pourrait être 

davantage orient®e vers lôacquisition de comp®tences et dôune qualification reconnue, tout en 

sôinscrivant dans une volont® de décloisonnement des dispositifs. La rénovation envisagée des 

PSAD serait lôoccasion dô®laborer des « parcours passerelles » avec les acteurs du monde de 

lô®ducation et ceux de lôemploi.  
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 Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), qui a financé le dispositif. 
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La Cour ne peut que souscrire à cet objectif, qui serait de nature à donner une portée 

concr¯te ¨ un objectif de formation et dôinsertion des jeunes partag® par les minist¯res de 

lô®ducation nationale et de lôemploi, les r®gions et les partenaires sociaux. Le transfert aux 

r®gions, par la loi du 5 mars 2014, de la mise en îuvre et de la coordination locale des actions 

de prise en charge des jeunes sortant du système scolaire sans qualification invite également à 

élaborer un dispositif intégrant une composante substantielle de formation et de préparation à 

lôalternance, port® par les r®gions en association avec lôÉtat et, sôils le souhaitent, les 

partenaires sociaux.  

 Le service civique pour d®crocheurs, une solution dôampleur encore très limitée 3 -

Le comité interministériel de la jeunesse du 21 février 2013 a placé le service civique
96

 

parmi les solutions à proposer aux jeunes décrocheurs scolaires et a préconisé la mise en place 

dôune offre combin®e « service civique et formation »
97

. Deux formules ont été mises en 

place, à temps plein ou en alternance avec un temps de formation en établissement scolaire 

(à hauteur de deux jours par semaine). Un tuteur issu de lô®ducation nationale assure le suivi 

personnalisé du jeune au cours de son engagement au titre du service civique 

(voir annexe n° 11). 

La montée en charge de ce « service civique adapté », et en particulier celle de la 

formule en alternance, est très progressive. Elle est freinée par la complexité du montage et le 

nombre restreint de missions adaptées à ce public fragile qui cumule de nombreuses 

difficultés et dont beaucoup sont mineurs. En 2014, 3 800 jeunes sans qualification sont entrés 

en service civique, soit 18 % des 22 000 volontaires, mais à peine 370 ont bénéficié de la 

formule combinée « service civique et formation », soit 10 % dôentre eux
98

. Pour 2015, 

lôobjectif est quôau moins 15 % des volontaires repérés « décrocheurs » puissent effectuer un 

service civique dans le cadre de cette formule, ce qui semble ambitieux au regard de la 

difficult® de trouver des missions ad®quates et dôorganiser un accompagnement par 

lô®ducation nationale. Par ailleurs, bien quôen progression, lôacc¯s des mineurs au service 

civique reste marginal : la part des 16-17 ans était de 2,5 % en 2012 et de 4,4 % en 2014. 

                                                 
96

 Rappelons que lôengagement de service civique, proposé aux jeunes depuis 2010, doit être effectué auprès 

dôorganismes ¨ but non lucratif ou de personnes morales de droit public, en France ou ¨ lô®tranger. La mission 

réalisée, encadrée par un tuteur, doit permettre aux jeunes de connaître et servir les valeurs de la République (une 

formation civique et citoyenne est assurée). 
97

 Mesure n° 2 : « Promouvoir la réussite de tous les jeunes en luttant contre le décrochage ». 
98

 Certaines académies comme celle de Créteil se sont investies plus particulièrement dans cette formule. 
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La contribution  du service civique ¨ lôinsertion professionnelle des jeunes 

Créé en 2010, le service civique vise à offrir aux jeunes de 16 à 25 ans la possibilité de 

participer ¨ une mission dôint®r°t g®n®ral aupr¯s dôassociations ou de collectivités publiques. 

Le service civique a certes pour vocation premi¯re lôengagement citoyen, mais lôexp®rience 

acquise permet dôaffiner un projet professionnel, souvent en rapport avec la mission confi®e. Ainsi 

que lôillustre une enqu°te dôopinion aupr¯s dôun panel de jeunes
99

, le service civique apparaît de 

plus en plus comme un moyen permettant au jeune de se projeter dans son avenir professionnel. 

69 % des anciens volontaires considèrent que leur mission leur a permis d'avoir une idée plus 

précise de ce qu'ils souhaitent faire dans les mois ou les années à venir, loin devant les autres 

propositions (stage, accompagnement par la mission locale, etc.). 

En février 2015, le Président de la République a annoncé une « universalisation » du service 

civique, visant à ce que tout jeune qui le souhaite puisse effectuer un service civique de huit mois. À 

terme, 100 000 à 150 000 jeunes pourraient être concernés, après une première étape de 70 000 

jeunes en 2015. Sôil atteignait une telle ampleur, ce d®veloppement serait de nature ¨ bouleverser le 

paysage des dispositifs publics. Le service civique pourrait contribuer encore plus ¨ lôinsertion 

professionnelle des jeunes en difficulté. Cet effort ne saurait, néanmoins, remettre en cause le 

principe dôune repr®sentation ®quilibr®e de tous les jeunes parmi les volontaires
100

. Par ailleurs, 

cette montée en puissance se heurtera à la question du financement, même si un appel aux 

contributions privées est envisagé : en 2014, la Cour des comptes avait chiffré à 750 Mú, frais de 

gestion inclus, le coût pour le budget de lô£tat de 100 000 contrats dôengagement. 

 La pr®paration ¨ lôapprentissage : B -

des dispositifs qui gagneraient à être consolidés 

Lôapprentissage est une voie de formation initiale et dôacc¯s ¨ lôemploi ouverte aux 

jeunes nôayant obtenu aucun dipl¹me au sein du syst¯me scolaire, en sortie de classe de 

troisi¯me ou au cours du second cycle de lôenseignement secondaire : 33 % des jeunes entrés 

en apprentissage en 2013 nô®taient pourvus dôaucun dipl¹me
101

. 

Toutefois, lôacc¯s direct ¨ lôapprentissage est souvent difficile pour un jeune confront® ¨ 

des difficultés scolaires ou pour un jeune décrocheur, parce que les prérequis nécessaires pour 

suivre une formation en CFA ne sont pas r®unis, parce que le projet professionnel nôa pas ®t® 

suffisamment affin® dans un contexte o½ lôinstitution scolaire et les parents identifient 

lôapprentissage comme une solution par d®faut, et enfin, parce que la recherche dôun 

employeur et lôobtention dôun contrat de travail sont des ®tapes suppl®mentaires ¨ franchir.  

Pour répondre à ces préoccupations, des dispositifs de pré-apprentissage se sont mis en 

place depuis une vingtaine dôann®es, essentiellement ¨ lôinitiative des r®gions, mais aussi des 

                                                 
99 Enquête TNS Sofres. 
100

 En 2014, les NEET, tous niveaux de qualification confondus, représentaient 62 % des volontaires. 
101

 DARES, minist¯re charg® de lôemploi. Lôapprentissage en 2013, février 2015, 10 p., disponible sur 

www.travail-emploi.fr  

http://www.travail-emploi.fr/
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services de lô®ducation nationale et des chambres consulaires, notamment les chambres de 

m®tiers et de lôartisanat. 

Au sein de lô®ducation nationale, le dispositif dôinitiation aux m®tiers de lôalternance 

(DIMA) permet ainsi à un jeune de 15 ans de bén®ficier dôun parcours de formation 

personnalisé suivi par un tuteur, en lycée professionnel ou en CFA. Ce parcours comprend des 

périodes de stage en entreprise. Les effectifs concernés, soit 6 700 élèves en 2012-2013
102

, 

restent toutefois très limités par rapport aux flux annuels dôentr®e en apprentissage. 

Lôacad®mie de Nancy-Metz a lancé un projet expérimental soutenu par le FEJ, qui consiste à 

accompagner des ®l¯ves de troisi¯me ayant mentionn® lôapprentissage comme souhait 

dôorientation : ce projet est structur® autour de visites de CFA et dôentreprises appartenant ¨ 

des secteurs dôactivit® choisis par les ®l¯ves, dôentretiens individuels portant sur le projet 

professionnel, et dôaide ¨ la recherche active dôun employeur. 

Incidemment, les MLDS qui proposent des stages aux décrocheurs afin de leur 

permettre de construire leur projet personnel (jusquô¨ 560 heures de pr®sence en entreprise 

pour la MLDS Bourgogne par exemple) de fait organisent une pr®paration ¨ lôalternance. En 

effet, ceux qui concluent un contrat dôapprentissage ¨ lôissue de leur parcours ¨ la MLDS le 

font généralement avec les entreprises dans lesquelles ils ont effectué leur stage.  

Enfin, les dispositifs de pré-apprentissage engagés par les régions prennent de multiples 

formes, dans lesquelles les jeunes ont le statut de stagiaire de la formation professionnelle
103

.  

Des exemples de dispositifs de pr®paration ¨ lôapprentissage port®s par les r®gions 

La région Lorraine a mis en place deux dispositifs différents. Le DAVA (dispositif 

dôaccompagnement vers lôapprentissage) sôadresse aux jeunes sortis du syst¯me scolaire sans 

qualification, mais ayant un projet professionnel orient® vers lôapprentissage : la formation dure 

520 heures sur 7 mois et porte sur des savoirs de base (compétences clés). Le DIVA (dispositif 

dôint®gration vers lôapprentissage) permet aux jeunes qui ont choisi la voie de lôapprentissage, mais 

qui nôont pas trouv® dôemployeur pour les accueillir, de suivre une formation et dôeffectuer des 

stages en entreprise.  

En Île-de-France, le « dispositif dôacc¯s ¨ lôapprentissage è, dont la mise en îuvre est confi®e 

aux CFA, sôarticule de mani¯re analogue autour de modules nomm®s ç passerelles è. Lôune dôelles 

est sp®cifiquement consacr®e ¨ la d®couverte des m®tiers et de lôapprentissage. Il existe également, 

en cas de rupture de contrat dôapprentissage, une passerelle de ç maintien en formation è. Ces 

actions ont concerné, en 2014, 17 000 jeunes sur 52 000 entrées en apprentissage.  

En Languedoc-Roussillon, le pré-apprentissage est pris en charge par des « écoles de 

lôapprentissage ». Ce dispositif permet au jeune, au sein dôun CFA, de découvrir les métiers 

accessibles par cette voie et de valider son projet professionnel en signant un contrat 

d'apprentissage. Le contrat dôobjectifs et de moyens 2011-2015 fixe un objectif de plus de 1 000 

pré-apprentis par an. 

                                                 
102

 DEPP, minsit¯re de lô®ducation nationale. Repères et références statistiques, édition 2014, 437 p., disponible 

sur www.education.fr  
103

 Les contrats dôobjectifs et de moyens de la g®n®ration 2011-2015 conclus entre lô£tat et les r®gions pour 

d®velopper lôapprentissage ont tous soutenu dôune mani¯re ou dôune autre ce type de dispositif. 

http://www.education.fr/
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Lôannonce, lors du comit® interminist®riel ®galit® et citoyennet® de mars 2015, dôun 

dispositif « réussite apprentissage » au profit de 10 000 jeunes décrocheurs en difficulté 

dôinsertion confirme que les pouvoirs publics ont pris conscience de lôimportance de cet 

accompagnement préparatoire. Il reste à savoir comment ce dispositif sera financé et articulé 

avec les dispositifs initiés par les autres institutions dans une dynamique de promotion de 

lôapprentissage, tout en tenant compte des besoins sp®cifiques des jeunes non qualifiés. 

 ___________________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________________  

La politique de lutte contre le décrochage scolaire, dans son volet « remédiation », a 

incontestablement pris un essor depuis 2009, lôinstitution scolaire consid®rant quôil est de son 

devoir de proposer à tout jeune une solution de retour en formation initiale. Toutefois, les 

efforts engagés illustrent la nécessité de prévenir le phénomène du décrochage scolaire le 

plus en amont possible, mais également de privilégier le repérage des décrocheurs tout au 

long de lôann®e afin dôintervenir rapidement, et enfin de g®rer au mieux les transitions 

scolaires en am®liorant les processus dôorientation et dôaffectation des ®l¯ves ¨ risque.  

Par ailleurs, lôinvestissement du minist¯re de lô®ducation nationale nôa pas d®bouch® 

sur une organisation partenariale suffisamment efficace et lisible pour proposer à tous les 

jeunes « sortants » sans solution un éventail de propositions répondant à la diversité de leurs 

motivations.  

Enfin, les dispositifs dôinsertion sociale et professionnelle conus pour le public des 

jeunes de 18 à 25 ans ne sont guère adaptés aux élèves plus jeunes sortant du système 

scolaire. 

Aussi, la Cour formule les recommandations suivantes : 

ê lô£tat : 

3. augmenter, par red®ploiement des cr®dits du minist¯re de lô®ducation nationale, le 

nombre de places disponibles notamment dans les structures de retour ¨ lô®cole 

afin dôen disposer sur tout le territoire en fonction des besoins ; 

ê lô£tat et aux r®gions : 

4. diversifier les solutions propos®es par les plateformes de suivi et dôappui aux 

décrocheurs : rescolarisation mais aussi pr®paration ¨ lôalternance, service 

civique adapté, accompagnement socio-professionnel. 

 



 

Chapitre III     

Lôinsertion des jeunes jusquô¨ 25 ans : une large 

palette de dispositifs à réorganiser 

 

Le pr®sent chapitre analyse la contribution des diff®rents dispositifs dôinsertion ouverts 

aux jeunes de 18 à 25 ans. Pour ce public plus âgé, parfois sorti du système scolaire depuis 

plusieurs années, lôenjeu r®side principalement dans lôacc¯s ¨ lôemploi, souvent pr®c®d® dôune 

aide ¨ la construction du projet professionnel ou dôune formation complémentaire. 

Les missions locales et Pôle emploi constituent la principale porte dôentr®e des jeunes 

vers les différents dispositifs, dont la nature et les modalités dôaccompagnement sont tr¯s 

variables. Deux cas de figure peuvent être distingués :  

¶ les dispositifs sôadressant sp®cifiquement aux jeunes sans qualification, tels que le CIVIS 

renforcé, les écoles de la 2
ème

 chance, ou lôEPIDe ; 

¶ les dispositifs de droit commun, qui ne sont pas réservés aux jeunes sans qualification, mais 

qui contribuent fortement ¨ leur apporter une solution dôinsertion.  

Le tableau synoptique ci-apr¯s r®sume lôobjet, la cible, les effectifs et le co¾t des 

principaux dispositifs. 
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Tableau n° 7 : Présentation synoptique des dispositifs dédiés aux jeunes sans qualification et des dispositifs de droit commun 

Dispositif 

Financement 

Opérateurs  

 

Public cible Objectif  

Nb jeunes  

(flux 2013) 

 

Nb jeunes sans 

qualification
104

 

(flux 2013) 

Coût total tous 

jeunes  

(Mú, 2013) 

Coût jeunes 

sans 

qualification 

(Mú, 2013) 

Coût unitaire 

par jeune  

(ú, 2013) 

Dédiés aux jeunes sans qualification 

CIVIS  

(CIVIS dit renforcé 

pour les jeunes sans 

qualification) 

État, régions, autres 

collectivités 

Missions locales 

Jeunes sans 

qualification 

Accompagnement 

socio-professionnel 

vers lôemploi 

172 000 

(CIVIS tous 

publics) 

80 000 

237 

(CIVIS tous 

publics) 

111 1 400
105

 

ANI jeunes 

(décrocheurs)  

(échu en 2015) 

Partenaires sociaux 

Missions locales 

Jeunes sans 

qualification 

(décrocheurs) 

Accompagnement 

socio-professionnel 

vers lôemploi 

23 000 23 000 30
106

 30 1 300 

Écoles de la 

deuxième chance 

(E2C) 

Régions, État, FSE, 

autres 

Associations 

labellisées 

Jeunes sans 

qualification 

Formation 

individualisée visant 

¨ favoriser lôacc¯s ¨ 

une formation 

qualifiante ou à 

lôemploi 

9 700 9 700 85 85 8 700
107

 

Volontariat pour 

lôinsertion (EPIDe) 

État, FSE 

EPIDe 

Jeunes sans 

qualification ou en 

voie de 

marginalisation 

sociale 

Accompagnement à 

lôinsertion sociale et 

professionnelle 

3 400 2 800 81 67 23 900  

                                                 
104

 Estimation Cour des comptes dans certains cas. 
105

 Y compris activités spécifiques proposées aux jeunes. 
106

 Dont 21 Mú effectivement vers®s aux missions locales, le solde lô®tant lôann®e suivante. 
107

 Y compris allocation. 
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Dispositif 

Financement 

Opérateurs  

 

Public cible Objectif  

Nb jeunes 

(flux 2013) 

 

Nb jeunes sans 

qualification
108

 

(flux 2013) 

Coût total tous 

jeunes  

(Mú, 2013) 

Coût jeunes 

sans 

qualification 

(Mú, 2013) 

Coût unitaire 

par jeune  

(ú, 2013) 

Non dédiés 

Accompagnements 

PPAE 

(hors doubles comptes 

avec CIVIS) 

Pôle emploi, État, 

régions, autres 

collectivités 

Pôle emploi, missions 

locales 

Jeunes demandeurs 

dôemploi (en 

difficult® dôinsertion : 

missions locales) 

Accompagnement 

socio-professionnel à la 

recherche dôemploi 

705 000 

(Pôle emploi) 

134 000 

(missions locales) 

145 000 

(Pôle emploi) 

45 000 

(missions locales) 

480 

(Pôle emploi) 

121  

(missions locales) 

100 

(Pôle emploi) 

40 

(missions 

locales) 

680 

(Pôle emploi) 

900 

(missions locales)  

Programmes de 

formation des  

régions (hors E2C) 

Régions 

Organismes de 

formation109 

Demandeurs dôemploi 

Formation dôinsertion, 

pré-qualifiantes et 

qualifiantes 

185 000 78 000 818 337 4 400 

Programmes de 

formation de Pôle 

emploi 

Pôle emploi 

Organismes de 

formation 

Demandeurs dôemploi 
Formations de 

pr®paration ¨ lôemploi 
47 000 10 000 106 22 2 300 

Apprentissage 

État, régions, 

entreprises 

Employeurs, CFA ou 

sections 

dôapprentissage 

Jeunes de 16 à 25 ans 
Formation en 

alternance 

273 000 

dont 38 000 

"après rupture de 

parcours"110 

91 000 

dont 13 000 

"décrocheurs"111 

5 400 

dont 610 

"après rupture de 

parcours" 

2 100 

dont 240 

"décrocheurs" 

18 000 

Contrats de 

professionnalisation 

Partenaires sociaux 

Employeurs, 

organismes de 

formation 

Jeunes de 16 à 25 ans, 

mais aussi adultes 

Formation en 

alternance 
113 000 8 700 830 65 6 600 

Emplois dôavenir 
(chiffres 2014) 

État 

Employeurs, suivi 

en mission locale- 

Jeunes peu ou non 

qualifiés 

Acc¯s ¨ lôemploi 

avec formation 
88 000 36 000 1 060 435 24 000 

 

                                                 
108

 Estimation Cour des comptes dans certains cas. 
109

 Sur prescription des missions locales ou de Pôle Emploi. 
110

 Côest-à-dire apprentis dont le contrat nôest pas conclu en continuit® de la scolarit® ou dôun autre contrat dôapprentissage. 
111

 Le croisement des critères de qualification et de nature de situation avant la signature du contrat n'étant pas connu, la seule estimation possible a consisté à 

appliquer homothétiquement la part des jeunes sans qualification parmi la population générale des jeunes en apprentissage (un tiers) aux contrats conclus après 

rupture de parcours. 
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Dispositif 

Financement 

Opérateurs  

 

Public cible Objectif  

Nb jeunes 

(flux 2013) 

 

Nb jeunes sans 

qualification
112

 

(flux 2013) 

Coût total tous 

jeunes  

(Mú, 2013) 

Coût jeunes 

sans 

qualification 

(Mú, 2013) 

Coût unitaire 

par jeune  

(ú, 2013) 

Insertion par 

lôactivit® 

économique (IAE ) 

État, collectivités, 

Structures 

dôinsertion par 

lôactivit® 

économique 

 

Personnes très 

éloignées de 

lôemploi 

Acc¯s ¨ lôemploi en 

structures dôinsertion  

(contrats dôinsertion) 

et accompagnement 
41 000 15 000 

356  
(hors doubles 

comptes PLIE) 
134 11 700 

Garantie jeunes 

(à partir de 2014) 

État, IEJ 

Missions locales 

Jeunes NEET en 

situation de 

précarité 

Accompagnement 

individuel et collectif 

vers lôemploi + 

garantie de 

ressources 

 

n.s.
113

 n.s.  n.s. n.s. n.s. 

Service civique 
(chiffres 2014) 

Agence du service 

civique 

Structures diverses 

Jeunes de 16 à 25 

ans 

Engagement dans 

une mission dôint®r°t 

général 

 

22 000 3 800 134 23 5 800 

Source : Cour des comptes 

                                                 
112

 Estimation Cour des comptes dans certains cas. 
113

 8 600 en 2014, objectif 50 000 en 2015 et 100 000 en 2017. Chiffres ne permettant pas de produire des statistiques significatives en matière de profil ou de 

coûts. 
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 Les missions locales et Pôle emploi, une porte dôentr®e ¨ I -

lôaccompagnement pour la plupart des jeunes sans qualification 

 Les opérateurs du service public de lôemploi A -

fortement sollicités par les jeunes 

  Les missions locales, un accueil de masse 1 -

Les missions locales accueillent chaque année plus de 500 000 jeunes dans le cadre dôun 

premier contact. 45 % dôentre eux sont sans qualification au sens du code de lô®ducation (dont 

35 % de niveau V au plus), soit au total 240 000 jeunes (2013). 

Seule une partie est prise en charge dans le cadre de dispositifs nationaux : 80 000 au 

titre du CIVIS renforcé, un peu plus de 20 000 en application de lôANI jeunes (volet 

décrocheurs) et 45 000 environ au titre du projet personnalis® dôacc¯s ¨ lôemploi (PPAE) 

délégué par Pôle emploi aux missions locales
114

. 

Les autres, soit environ 90 000 jeunes accueillis pour la première fois en 2013 et sans 

qualification, nôont ®t® int®gr®s dans aucun dispositif national. En revanche, ils ont pu 

bénéficier dôun accompagnement par la mission locale vers une formation ou un dispositif mis 

en place par les régions, ou dôun appui plus ponctuel, par exemple pour lôacc¯s ¨ un logement, 

voire un soutien financier du fonds d®partemental dôaide aux jeunes (FAJ). 

Comme le notait un rapport de lôInspection g®n®rale des finances en 2010
115

, lôintensit® 

de lôaccompagnement est tr¯s variable dôune mission locale ¨ lôautre et selon le dispositif mis 

en îuvre. La situation nôa pas chang® depuis lors. Les missions locales rencontrées ont en 

outre toutes d®plor® que lôaccumulation des dispositifs puisse venir parfois contredire la 

logique de lôaccompagnement global quôelles souhaitent maintenir.  

En vue de la nouvelle g®n®ration des conventions pluriannuelles dôobjectifs (CPO) 

2015-2017 entre lôÉtat et les missions locales, le CNML et lôUNML ont dôailleurs propos® de 

d®cloisonner les dispositifs dôaccompagnement et dôall®ger les crit¯res de nature 

administrative, pour passer dôune logique dôoffre de dispositifs ¨ une logique de parcours, 

comportant le cas échéant plusieurs séquences entre lesquelles des allers-retours seraient 

possibles. 

 

 

                                                 
114

 Sur la base de lôhypoth¯se que 20 % des jeunes b®n®ficiaires dôun PPAE sont aussi en CIVIS. 
115

 IGF. Les missions locales pour lôinsertion professionnelle et sociale des jeunes, juillet 2010, 309 p., 

disponible sur www.igf.finances.gouv.fr 
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 Pôle emploi, un r¹le dôorientation et de suivi, 2 -

une offre spécifique jeunes en émergence 

Fin 2014, 1,06 million de jeunes âgés de moins de 26 ans étaient inscrits à Pôle emploi 

(France entière). Parmi eux, 800 515
116

 étaient suivis en interne par Pôle emploi dont 386 000 

b®n®ficiaires dôun accompagnement « guidé » et 137 000 dôun accompagnement « renforcé ». 

En 2013, parmi les 600 000 jeunes inscrits depuis plus de trois mois et suivis par 

Pôle emploi
117

, près de la moitié (44 %) étaient sans formation ou peu qualifiés (niveau V). 

Pôle emploi reste donc un acteur majeur de lôaccompagnement des jeunes sans qualification, 

du moins de ceux qui nôont pas besoin dôun suivi sp®cifique pour lever les freins 

p®riph®riques ¨ lôemploi. 

En effet, lôop®rateur délègue le suivi de pr¯s dôun quart des jeunes de moins de 26 ans 

inscrits sur ses listes qui sont les plus éloignés du marché du travail ¨ dôautres intervenants. Il 

sôagit principalement des missions locales, mais aussi des structures dôinsertion par lôactivit® 

économique (SIAE) et des plans locaux pour lôinsertion et lôemploi (PLIE). Les publics 

orientés vers les missions locales sont en majorité plus jeunes (61 % ont entre 16 et 21 ans) et 

moins formés (33 % sont sans diplôme ou titre professionnel). Ces jeunes présentent souvent 

dôautres types de difficultés, et notamment les « freins p®riph®riques ¨ lôemploi » déjà 

évoqués. En 2013, 167 000 ont ainsi été pris en charge par les missions locales au titre de la 

co-traitance
118

. 

Pour les jeunes suivis par Pôle emploi, des mesures destinées aux publics non qualifiés 

ont été mises en place. Quelles que soient leurs modalités de suivi, les jeunes demandeurs 

dôemploi peuvent ainsi b®n®ficier de p®riodes de mise en situation professionnelle, de 

formations qualifiantes, ou de formations orient®es vers lôadaptation au poste de travail. Sur 

lôensemble des jeunes de moins de 26 ans inscrits ¨ P¹le emploi entre 2012 et 2014 et sortis 

des listes en 2014, on observe que lôinscription en formation
119

 est légèrement plus fréquente 

pour les moins qualifi®s, sans pour autant que lôon puisse noter un ®cart important avec les 

jeunes ne disposant que dôun baccalaur®at (tableau n° 8). 

Tableau n° 8 : fréquence de prescription de formations au bénéfice de jeunes demandeurs dôemploi 

en fonction de leur niveau de diplôme  

Niveau atteint 
Sans qualification 

ni diplôme 
CAP / BEP Baccalauréat 

Niveau 

supérieur au 

baccalauréat 

Part de jeunes ayant 

b®n®fici® dôune 

formation 

14,7 % 12,6 % 14,1 % 9,2 % 

Source : Cour des comptes dôapr¯s donn®es Pôle emploi ï fichier historique ï périmètre : jeunes sortis des listes en 2014 et 

inscrits entre 2012 et 2014 alors quôils avaient moins de 26 ans (soit 487 000 personnes) 
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 Catégories A, B, C et CSP. 
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 De mani¯re non r®currente, nôayant pas ®t® inscrit ¨ P¹le emploi dans les 6 derniers mois précédents. 
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 134 000 environ hors doubles comptes avec le CIVIS. 
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 Quôelle ait lieu dans le cadre dôun suivi par P¹le emploi ou un autre op®rateur. 
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En matière de recrutement, les jeunes demandeurs dôemploi, comme les autres publics 

faiblement qualifi®s, peuvent b®n®ficier dôune d®marche innovante d®velopp®e par lôANPE, 

puis Pôle emploi : la « méthode de recrutement par simulation » (MRS) présentée dans 

lôannexe n° 11. Une augmentation significative du nombre dôoffres pourvues par ce mode de 

sélection reposant sur la vérification des « habiletés », plutôt que sur les diplômes, supposerait 

cependant une démarche moins lourde et une appropriation plus importante par les 

entreprises, notamment par les grands groupes. 

Enfin, depuis le second semestre 2014, lôoffre de services de Pôle emploi a été 

complétée pour intégrer des modalit®s dôaccompagnement r®pondant sp®cifiquement aux 

difficultés rencontrées par les jeunes. Lô« accompagnement intensif jeunes » (AIJ) sôadresse 

aux jeunes qui rencontrent des difficultés pour intégrer le monde du travail ou qui présentent 

un risque de chômage de longue durée
120

 et ont besoin dô°tre activement soutenus dans leur 

d®marche, voire dans lôacquisition des codes et des comportements adapt®s ¨ lôentreprise. Cet 

accompagnement dôune dur®e limit®e ne vise pas sp®cifiquement les jeunes sans qualification, 

mais ceux-ci peuvent en bénéficier, dès lors, toutefois, que la finalisation de leur projet 

professionnel ne nécessite pas un travail lourd. Deux formules sont proposées : un 

accompagnement individualisé (50 à 70 jeunes par conseiller) sur une durée de six mois, et un 

accompagnement collectif intensif (moins de 15 jeunes par conseiller), inspiré de la 

m®thodologie des clubs de chercheurs dôemploi, sur une p®riode de trois mois. 

La mise en îuvre de cette nouvelle offre de services, destin®e ¨ lôaccompagnement de 

plusieurs dizaines de milliers de jeunes chaque année, est susceptible de modifier les pratiques 

dôorientation de P¹le emploi vers les missions locales, qui dôailleurs sôen inqui¯tent. 

Lôarticulation entre les deux r®seaux doit °tre trait®e en principe dans le cadre des « projets 

locaux de coopération » prévus par la nouvelle convention de partenariat signée pour la 

période 2015-2017 entre Pôle emploi, la DGEFP et les représentants des missions locales 

(CNML et UNML).  

 Un r¹le dôaiguillage perfectible B -

 Une fraction des jeunes demeure en dehors de toute structure dôaccueil 1 -

Si les effectifs accueillis par les missions locales et Pôle emploi sont considérables, il 

appara´t quôune partie des jeunes concernés demeure toutefois en-dehors des réseaux 

dôaccueil et dôaccompagnement. Une ®valuation dôun dispositif exp®rimental 

dôaccompagnement des anciens d®crocheurs conduite entre 2009 et 2011 dans le bassin de 

Marseille, indiquait que 9 % des jeunes nôavaient ®t® en contact, depuis leur rupture, avec 

aucun organisme dans le cadre dôune recherche de formation ou dôemploi
121

. 

                                                 
120

 Les jeunes NEET de moins de 26 ans pris en charge dans ce cadre dans les quatre mois de leur inscription à 

Pôle emploi seront considérés comme ayant bénéficié de la garantie européenne pour la jeunesse. 
121

 Cf. Bref du CEREQ Évaluer un dispositif de lutte contre la rupture scolaire, mars 2013, 4 p., disponible sur 

www.cereq.fr  

http://www.cereq.fr/
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La question du repérage des jeunes NEET est donc un enjeu majeur du plan national de 

mise en îuvre de la ç garantie européenne pour la jeunesse » tant il paraît parfois difficile  

voire impossible dôatteindre les jeunes pendant une période relativement longue après le 

moment du décrochage scolaire (cf. encadré). 

La dynamique du « raccrochage » 

Cette période durant laquelle le jeune reste en dehors de tout accompagnement, qualifiée par 

les professionnels de « période de latence », peut durer plusieurs mois à plusieurs années. 

Selon un bilan récent de la région Rhône-Alpes, portant sur 2 241 jeunes, il sô®coule en 

moyenne 18 mois entre le moment o½ le jeune quitte lô®cole et celui o½ il retrouve le chemin dôune 

institution susceptible de lôaider, le plus souvent la mission locale
122
. Cette p®riode peut sôexpliquer 

par une méconnaissance des institutions à contacter, mais également par une période de non-recours 

aux dispositifs sociaux, durant laquelle les jeunes expérimentent des parcours de vie. Plus ou moins 

longue selon les individus, la « période de latence » peut ensuite aboutir à ce que les jeunes 

décrivent, selon une enquête BVA
123

, comme un « déclic » qui les pousse à rechercher un 

accompagnement ou un retour en formation. Tout se passe donc comme si les chances de succès du 

repérage variaient dans le temps selon une forme de « courbe en U »
124

, présentée ci-dessous. 

Schéma n° 3 : illustration de la « courbe en U » 

 

Source : Cour des comptes 

 

Cette observation met en lumière la nécessité de tirer parti de toutes les opportunités 

possible de croiser ces jeunes, telle que la journée défense et citoyenneté (JDC) qui prévoit 

notamment un accueil spécifique et un protocole de signalement des jeunes sans qualification 
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 £valuation du plan r®gional en faveur des jeunes pour le raccrochage en formation et pour lôemploi région 

Rhône-Alpes en collaboration avec lôInstitut Franais de lôEducation (IFE), 2015. 
123

 Enquête BVA « Etude auprès des jeunes raccrocheurs et de leurs parents », mai 2014, menée pour le compte 

du SGMAP dans le cadre de lô®valuation de politique publique conduite en 2014. 
124

 Cf. Bref du CEREQ. Évaluer un dispositif de lutte contre le décrochage scolaire, op. cit. ; Enquête du 

PRAO/CEREQ/ARML/MRIE/ODENORE avec le soutien de la région Rhône-Alpes « Entre Ecole et Mission 

locale », janvier 2014, p. 72, 78 et suivantes. 
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ou présentant un risque de sortie sans qualification du système scolaire. Cette journée pourrait 

°tre mieux utilis®e pour faciliter lôidentification et la prise en charge de ces jeunes
125

.  

Par ailleurs, il apparaît essentiel dôadopter une communication adaptée à la nature de ce 

jeune public, permettant présenter les dispositifs accessibles en utilisant en particulier le 

recours aux technologies numériques. 

Les plateformes de service « Ma seconde chance è et ç Reviens te former è de lôONISEP 

Depuis 2013, le minist¯re de lô®ducation nationale a charg® lôONISEP de la cr®ation du 

portail dôinformation en ligne ç Ma seconde chance è, puis du portail ç Reviens te former ». Le 

premier est constitu® dôun site web, dôune application mobile, dôun num®ro vert, dôune page 

Facebook, dôun compte twitter et dôune plateforme de ç tchat ». Le second offre la possibilité 

depuis mai 2015 ¨ tout jeune qui en fait la demande dô°tre rappel® pour une prise en charge dans les 

quinze jours par un conseiller dôorientation. Lôint®r°t de ces services réside dans leur adaptation aux 

outils de communication utilisés par les jeunes. Leur accès anonyme répond également au besoin de 

nombreux jeunes en rejet de lôinstitution scolaire. 

Si le site ç ma seconde chance è r®alis® par lôONISEP marque un progrès en ce sens, son 

accessibilité et ses fonctionnalités pourraient être améliorées. Le projet de la DGEFP de développer 

une application permettant de mieux conna´tre lôoffre locale disponible appara´t ®galement comme 

une initiative intéressante, qui devrait sôinscrire en synergie avec le site existant. 

Une fois engag®e la d®marche dôinsertion, la réactivité de la prise en charge paraît 

inégale, alors quôelle conditionne en partie ses chances de succès. Sôil nôexiste pas 

dô®valuations consolid®es portant sur les délais de prise en charge au sein des missions locales 

ou de Pôle emploi, il apparaît que ceux-ci peuvent sôav®rer relativement longs. Jusquôen 2015, 

un jeune demandeur dôemploi suivi par Pôle emploi pouvait dans certains cas attendre le 

second entretien, soit jusquô ̈quatre mois apr¯s lôentretien dôinscription et de diagnostic, pour 

être finalement orienté vers la mission locale. 

Certaines missions locales de lô®chantillon ont toutefois cherché à consolider la qualité 

du premier accueil. Ainsi, la mission locale de Toulouse a décidé de réformer son 

organisation, afin dô°tre en mesure de proposer un dispositif dôaccueil continu, ce qui permet 

aux jeunes qui poussent pour la premi¯re fois la porte dôune des antennes de la mission locale 

dô°tre reçus immédiatement, sans avoir à prendre un rendez-vous avec un conseiller. Pour la 

mission locale de Saint-Etienne, les r®sultats attendus dôici ¨ 2017 doivent aboutir ¨ une 

réduction durable des délais de rendez-vous, à une harmonisation et à une optimisation de la 

qualité de lôaccueil. 

 Le diagnostic : une étape à perfectionner 2 -

La mise en place dôune solution adapt®e suppose dôidentifier pour chaque jeune les 

obstacles ¨ la qualification et ¨ lôinsertion professionnelle. La définition du besoin 

dôaccompagnement et de formation devrait donc faire lôobjet dôun diagnostic approfondi, ce 

qui est loin dô°tre la r¯gle. Si un bilan structuré est réalisé dans le cadre des structures de 
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 Bien quôelle ne concerne pas les jeunes ®trangers scolaris®s en France. 


































































